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f-f armi ses nombreux projets, le ministre de la Justice entend

V promouvoir les modes alternatifs de règlement des conflits. Avec la

I loi du 18 juin 2018, il veut bousculer certaines habitudes et forcer
les acteurs de justice à collaborer à cette promotion. Dans le présent article,
au-delà de certains changements < techniques > et terminologiques, on voit
que le règlement amiable doit être préféré au recours judiciaire, que les juges

ont dorénavant le pouvoir d'imposer une médiation, que les avocats sont
tenus d'envisager des solutions amiables avec leurs clients et de < pousser )
celles-ci lorsque cela est possible. La médiation devient une profession à part
entière, qui ne pourra plus être pratiquée (sauf pour les conflits
interentreprises) que par des professionnels agréés. Enfin, à l'occasion de la
nouvelle loi, l'auteur pose certaines questions et évoque certains problèmes
qui risquent de surgir dans la pratique et que la loi ne résout pas.

La loi du 18 iuin 2018 n portant dispositions diverses en matière de droit civil et des disoositions
en vue de prômouvoir des formes alternatives de résolution des litiges ,, même si elle a'été qua-
lifiée de o Loi Waterzooi ur, s'inscrit bien dans la lienée de la léeislàtion < pot-pourri o. Ouûd les
modifications apportées en matière de modes alteftatifs de résôlution des conflits (ci-après : les
,i Ma19s_ r), il y êit question de modernisation de l'état civil, du régime juridique du norh, de na-
tionalité, d'adoption, de copropriété, de saisies et de gage.

En matière de Marcs, la loi, qui est pour la plupart de ses dispositions entrée en vigueur le i 2 iuillet
2018, contient d'importantes modifications. D'une part, elle vise à augmenter le-recours à lâ mé-
diation. D'autre part, elle donne un statut légal du droit collabora[if2 (entrée en vigueur: le
1er janvier 201 93i. Enfin, elle modifie et renforc? le pouvoir des juges en matière de cotciliation.
Le présent article porte exclusivement sur les nouvelles dispositionide la loi qui touchent à la mé-
diaiion, laissant dè côté notamment l'aiout au Code judiciàire du droit collabôratif, et ne touchant
que brièvement à la conciliation par les juges.

Pour l'essentiel, les modifications apportées par la loi du 18 juin 201 8 en matière de médiation
portent sur les questions suivantes :' 

'

- la loi donne une définition légale de la médiation et remplace le concept de médiation
< volontaire ), par le terme ( média"tion extrajudiciaire r ;

- elle prévoit certa.ines interventions obligatoires de la part des acteurs de justice que sont les
juges, les avocats et les huissiers de justice;

-_glte réorganise de manière fondamentale la Commission fédérale de médiation (ci-après la
< C.F.M. >);

- elle précise les conditions pour être agréé comme médiateur et supprime les trois catégories
d'agrément;

(1) Expression.utilisée par lq {épu1ée Qzlem Ôzen (PS) lors de la discussion en séance plénière qui a eu lieu
au parlement le 7 iuin 2018 (CRIV 54 PLEN 232,09.03) .
(2) La nouvelle paitie Vlll du Code (articles 1740-l 747). A noter que la suggestion formulée par Avocats.be et
par le C.S.J. (point 20 de son avis du 5 mars 20lB) de changer l'intitulé dèla partie Vll (o Médiation o) en
n Modes amiables de résolution des conflits ', pour y regrouper la médiation, le droit collaboratif et éventuel-
lement d'autres méthodes dans le futur, n'a pas été rêtenue. C'est dommage car cela aurait donné plus de co-
hérence au Code.
(3) Le/.I consacrera bien entendu un article au droit collaboratif comme à la conciliation.
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- elle protège le titre de n médiateur agréé o et interdit, dans une cer-
taine. mesure, la pratique de la médiàtion par des personnes non
aSreees ;

- elle prévoit (enfin !) que les personnes morales de droit public
peuvent être parties à un processus de médiation ;

- elle contient certaines précisions en matière de confidentialité liée
à la médiation.

modes basés sur la recherche d'un accord amiable - sont ainsi érigés
en moyens préférés, ou en tout cas préférables, pour résoudreles
conflits. Philosophiquement, c'est plus'ambitieux que ce qui est ensei-
gné généralement, à savoir que tous les modes'de résolution des
c.91fll1s (dont l'arbitrage et la.procédure judiciaire) sont mis sur un pied
d'égalité, les parties èn conflit devant cipérer un choix parmi ceux-ci
poui déterminer lequel (leur) convient lé mieux.

Le C.S.J. de son côté n salue le proiet d'encourager Ie recours à une so-
lution négociée en cas de conflit , tout en assortissant son avis de cer-
taines réserves. ll estime notamment préférable de ne pas donner au
juge la possibilité de forcer I'entrée en'médiafion. Sur cette question, la
critique est reprise de manière quasiment unanime par les instances
consultées. l'y reviendrai. Le C.S.J. a bien perçu ce changement de pa-
radigme voulir par le gouvernement, consiataht que n l'iccès aux [ré-
toires perdrait donc symboliquement de son importance et, avec ltii, la
solution.juridique pouvant être apportée.au.conflit opposant les
justiciables,. lI considère.< qu'une telle évolution n'est pas criti-
quable en soi et aooaraît mêmè oositive dans son orincioe o. tout en
sbulignant qu'il cônvient o de péserver tant un actès effectif des ci-
toyens à la lustice que l'impartialité du iuge qui serait amené à trancher
un litige à défaut pour les parties d'a-voir réussi à le résoudre à
l'amia6le o7.

Je ne partage pas la critique du Conseil d'État. Si, assurément, un re-
cours judiciaire doit toujours être possible, il ne me paraît pas en soi
inconvenant que le législateur impôse aux parties en ionflit de faire un
effort particulier pour-recherchei une solLition amiable avant d'enta-
mer ou de poursuivre des procédures judiciaires, souvent u lourdes ,
et coûteuses. Je pense que la solution 

'finalement 
retenue par le lésis-

lateur a beaucoup de niérites, même si elle vient bousculêr des hàbi-
tudes et des réflexes bien établis au sein des professions iudiciaires. ll
est raisonnable que les iuges reÇoivent certains moyens pour vérifier
que des tentativés ont iéè1leme-nt été entreprises e'n ce'sens8, voire
pour forcer les parties à tenter une médiation à moins que toutes les
parties ne s'y opposente, dès lors que l'on considère - à juste titre -que la recherche d'un accord amiable doit être favorisée. je reviendrai
sur cet aspect tout à fait fondamental de la loi.

C. Le cadre européen

E chungement du paradigme

A. Le choix et les initiatives précédentes du gouvernement

Le ministre de la Justice a, très clairement, indiqué que le recours aux
Marcs doit être favorisé. Cette volonté était déià'insirite dans l'accord
du gouvernement du 9 octobre 20144.

En 2015 le cabinet a élaboré un avant-oroiet de loi contenant des nro-
positions de réforme de certains aspects'des procédures iudiciaires.
Cet avant-proiet a été soumis aux commentaires de I'OVB, d'Avo-
cats.be et de la C.F.M. Au regard des critiques formulées, il n'a pas été
poursuivi.

En2016, dans un nouveau proiet de loi visant à la réforme de la pro-
cédure devant les tribunaui dé commerce (dans l'avant-proiet dé loi
< PolPourri lV ,), le ministre s'exprimait comme suit : o D'a6ord, tout
le monde est d'accord sur le fait bu'il n'est nas nécessaire ou'un iuee
tranche un différend, s'il est possible que les'parties trouvend une doli-
tion amiable, d'où il s'ensuit que leur'conciliation doit davantaqe être
favorisée r. Ce projet, critique également pour certains.de ses a"spects
par res memes rnstances, n'a pas non ptus ete poursutvt.

Enfin, en 2017 ,le cabinet du ministre a proposé le texte de l'avant-pro-
jet de ce qui deviendra la loi, en demandant les commentaireô du
Conseil d'Etat, du Conseil supérieur de la lustice, de I'OVB, d'Avo-
cats.be et de la C.F.M. Le rapport du ministré figurant dans ce texte est
également édifiant : o Preniièrement, le règlerient d'un litige par les
côurs et tribunaux doit servir de filet de iécurité lorsqueioutes les
autres solutions (amiables) ne sont pas possibles ou ne soht pas recom-
mandées dans les circonstances dônnées ,.
Comme l'ont fait remarquer les différentes instances consultées, le mi-
nistre entendait ainsi reléguer les procédures iudiciaires à une sorte de
o plan B ) auquel il n'y a Tieu d'avoir recours Que lorsque les tentatives
pôur résoudre le litige à l'amiable ont échouéS.

B. La critique du Conseil d'État

Dans son avis, le Conseil d'État s'est montré particulièrement critique
à l'égard de cefte idée, estimant que l'avant-projet < restreint le dioit
de tout citoyen à ce qu'un tribùnal indépendant et impartial (...)
connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de
caractère civil, garantiepar l'article 6 de la Convention eu"ropéenne
des droits de l'hômme o6.

Les Marcs - modes dits alternatifs (au recours judiciaire), visant no-
tamment la négociation, la conciliation, la médiation, et tous autres

Cette position est d'ailleurs, quoi qu'en pense le Conseil d'État,
contorme aux enseignements de la Cour européenne de justice qui,
dans deux arrêts pro"noncés en matière de conflits de condommatibn,
a considéré comme ne contrevenant pas aux principes du droit euro-
péen et notamment de la directive 52lEU/2008 du iB mai 2008, une
loi italienne qui impose un recours à la médiation oréalablement à
l'introduction d'une'affaire en iustice. La condition édictée par la cour
est que.les législateurs nationaux veillent, notamment, à ce'que ce re-
cours oblrgatoire :

- n'empêche pas les parties d'exercer leur droit d'accès au système
juridictiohnello';

- n'aboutisse pas à une décision contraignante pour les parties (telle
une sentence arbitrale ou une tierce décision obligatoire) I

- n'entraîne pas de retard substantiel pour l'introduction d'un re-
cours juridictiohnel ;

- suspende la prescription des droits concernés;

(4) < Le gouvernement encouragera
dans la rn'esure du possible les m"odes
alternatifs de règlement des conflits,
comme par exeÉrple la médiation,
afin de déchargerles tribunaux >.
(5) ll faisait ainsi écho à une convic-
tion énoncée il y a des années déjà
par le Mme Sanâra Day O'Connor,
ancienne juge de la cour suprême
des Etats-Unis, souvent citée : ( The
courts of this country should not be
the place where the iesolution of dis-
putes begin. They should be the
places where disputes end after alter-
native methods of resolving disputes
have been considered and tried o.
(6) Voy. notamment les développe-
mentsbu Conseil d'État sous frirme
d'n observations générales , (Doc.

54 201 9/001, pp. 547 e.s.) concluant
par u La possibilité reconnue au juge
b'ordonner aux parties (...) une me-
sure de médiati<in ou une obligation
de "tenter de résoudre leur litiee oar
une médiation" doit être omisË dir
dispositif en projet >.
(7) Avis relatif au titre 9 du projet de
loi portant dispositions diverses en
matière de droit civil et portant modi-
fication du Code iudicidire en vue de
promouvoir des formes alternatives
de résolution des litiges, point 2, dis-
ponible sur www.csj.be.
(8) Le juge doit dorénavant favoriser
( en tout état de la procédure un
mode de résolution'amiable des
litiges. r (article 730/1 , S 2, C. jud.). ll
peùt également n interroger les par-

ties sur la manière dont elles ont tenté
de résoudre le litige à l'amiable avant
l'introduction deTa cause et les infor-
mer des possibilités d'encorç ré-
soudre le litige à l'amiable. A cette
fin, le juge péut.ordonner la compa-
rution personnelle des parties r. Ou
encore, il peut n à l'audience d'intro-
duction ou à une audience fixée à
date rapprochée, remettre la cause à
une date fixe, qui ne peut excéder un
mois (...) afin de leur permettre de vé-
rifier si leur litige peui être totalement
ou partielleme-nt iésolu à l'amiable et
de recueillir toutes les informations
utiles à la matière r (article 730/1 ,

S 2, C. iud.).
(9) " Lcirsqu'il estime qu'un rappro-
chement entre les parties est possible

le juge peut, d'office ou à la demande
de l'une des parties, ordonner une
médiation, afirès avoir entendu les
parties, à l'addience d'introduction, à
une audience de remise à une date
rapprochée ou à une audience fixée
au plus tard le dernier jour du mois
qui suit celui du dépôt des premières
conclusions du défendeur. 

-Si 
toutes

les parties s'y opposent,.le.juge ne
Deut Ordonner une medratron t
iarticle 1734, 10, S l, alinéa 2, C.
jud').
(10) C.J.U.E., 14 iuin2017, Meninic.
Banco Popolare,
ÊCL!:EU:C:2017:457.
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- ne cause pas de.frais, ou des frais peu importants, pour les parties,
pour aulant toutefois que la voie électronique ne conslitue pas
l'unique moyen d'accès 5 ladite procédure de cbnciliation ;

- oue des mesures orovisoires soient envisaseables dans les cas ex-
ceptibnnels où l'urgehce de la situation l'impSser r.

La cour européenne des droits de l'homme a, elle aussi, prononcé un
arrêtl2 allant dans le même sens. Elle a iueé ou'une réËlementation
croate imposant une tentative de règleménianiiubl. préilable à l'in-
troduction d'une procédure en justicê, dans un litige avec les autorités
étatiques, ne contrevenait pas à l'article 6 de la Convention euro-
péenne des droits de l'homme.

La Commission européenne pour l'efficacité de la iustice
(( C.E.PE.J. ,), organismé créé au iein du Conseil de l'Europe, qui ré-
diqe tous les deuians un rapport sur l'efficacité de la iustice dans tous
les"oavs membres du conséil de l'Eurooe. soulisne dans ses derniers
raoboits oue l'efficacité et la oualité àe'la iusiice était susceotible
d'êire amdliorée par l'applicatioh des méthocles alternatives de résolu-
tron des conflrts''.

Enfin, rappelons que différentes initiatives en vue de favoriser le re-
cours aul'Marcs ont été déployées dans certains pays européensla.

Z r. rôle des acteurs de justice

Le raooort du ministre dans l'avant-oroiet de loi indioue clairement
qu'il 'ehtend que les acteurs de justièe participent au irouvement de
promotion des Marcs'' :

n Le rôle traditionnel des acteurs de la justice est adapté de manière à

rappeler aux parties l'existence de voies alternatives de règlement des
contlits.
> L'avocat peut notamment constituer un relais important dans le gui-
dage du rèilement de conflits vers de telles voies alternatives, et celen
infbrmant àdéquatement ses clients avant le procès et à chacun de ces
stades.

> L'avocat oeut ésalement iouer un rôle imoor-tant afin de rétablir un
dialosue ehtre lei oarties. âe les amener à la conclusion d'un accord
et deieiller au caràctère éouilibré des accords conclus. llessentiel est
oue la solution envisasée sôit à la mesure du litise et oue les solutions
imiables soient propoiées aux intéressés le plus"tôt pôssible.

>t Le iuse favorise en tout état de la orocédure un mode de résolution
amiible des litiges. Sauf en référé,ilà la posibilité d'interroger les par-
ties sur la manière dont elles ont tenté de résoudre le litige à l'amiable
avant l'introduction de la cause. ll peut à cet effet exigel la comparu-
tion personnelle des parties et il péut même leur accôrder d'office le
temps nécessaire pbur prendre connaissance de ces solutions
alternatives r.

Ceci résume la ohilosoohie oui sous-tend tout le oroiet: il faut
o forcer u les iuges et les àvocatd à évoluer dans leur màniére d'appré-
hender la seÉtiôn de la solution des conflits oue leur orofession les
amène à c6nnaître. Le changement de mentalit'é requis'pour que cela

arrive ne s'est malheureusement pas fait tout seul. En 1999, dans l'un
des premiers articles consacrés à la médiation publiés dans le /.Ir6,
noui indiquions déià qu'il appartenait au monile iudiciaire, soutenu
par les auiorités étitiques, de'promouvoir et d'intêgrer la médiation
bomme mode de règlement des conflits, et au barreau de s'adapter en
comprenant l'utilitéèt le fonctionnement de la médiation. Depuis lors,
les choses ont évolué, notamment grâce à la loi du 2'l décembre 2005
oui a donné un cadré lésal à la mËdiationri. Reconnaissons toutefois
ciue l'évolution ne se faiùue lentement et que le changement de men-
tàlité auquel la loi de 2005 engageaitrs, taide à se coicrétiserrq.

De là l'idée du ministre de la .lustice de faire évoluer les choses plus
vite qu'en attendant le changement graduel des habitudes du monde
iudiciaire. La ( carotte o a étédonnéàavec la loi de 2005 (la confiden-
iialité légale, le caractère exécutoire des accords, la suspension de la
prescripÙon, etc.) ; comme cela n'a pas suffi, le gouvernement donne
inaintehant le n bâton " 

(la possibilité pour les ju-ges d'imposer la mé-
diation, voire de sanctionner les parties qui refusent d'envisager un
mode de règlement amiable). f iniitulé de'la loi du 181uin est*tout à
fait clair ouànt aux intentions ouisou'il indioue ou'elle contient n des
dispositiohs en vue de prom oivoir2b desformes alternatives de résolu-
tion des litiges o.

Quels sont les changements apportés ?

B oelnition légale de la médiation

Jusqu'à p^qésent, la médiation n'était pas définie dans le Code
judièiairé21.

Comote tenu des nombreuses acceotions et de son utilisation u à
toute's les sauces ) dans la pratique législative et réglementaire, il n'est
oas illosioue oue le lésislâteur ait soùhaité intésre;r une définition de
be qui Soit êtrb entenJu par la n médiation , dàns le Code, d'autant
qu'il autorise dorénavant'les juges à l'ordonner sans le consentement
de toutes les parties en cause.

llarticle 1723/1 du Code judiciaire définit le concept comme :

< Un orocessus confidentiel et structuré de concertation volontaire
entre barties en conflit oui se déroule avec le concours d'un tiers indé-
oendint. neutre et imodrtial oui facilite la communication et tente de
tonduiré les parties à'élabore'r elles-mêmes une solution ,.

hr rappor-t au proiet de loi déposé par le gouvernement, seule la réfé-
rence'a la neutialiié du médiateur a'été aio"utée à l'occasion des débats
oarlementaires. Rien de très étonnant ode le médiateur doive être à la
lois indéoendant. neutre et imoartial22l D'autres2l ont commentés le
contenu b"."r cônceots. oui nb sont oas différents de ceux utilisés no-
tamment en matière d'aibi'trage2a.

Le C.S.J. dans son avis invitait les parlementaires à ne retenir qu'une
définition minimaliste de la médiation, mettant en exergue les seuls
éléments spécifiques nécessaires à une distinction avec les autres
modes de règlement des conflits et au régime processuel. Une sage re-

(11) C.J.U.E., 1 I mars 201 0, Alassini
c. Telecom ltalia, ELCltEUtl46.
(12) Momcilovic c, Croatie,26 mars
201 5, https://hudoc.echr.coe. i nt/
eng#{"itemid": ["001 - 1 52 990" j].
(15) Rapport de systèmes judiciaires
européens, édition 201 6, https://
rm.coe. i nt/systemes-iudicia i res-eu-
ropeens-eff iôacite-et:qual ite-de-la-
justice-etu/1 6807 BB2c0.
(14) Voy. notamment: P. VAN
Lrvrsrrle, o Réflexions sur le rôle du
juge dans l'envoi en médiation ,, /.I,
2O16. o.202. ad. o.2O5.
(15) lés term'es utilisés l'étaient déjà
dans le projet deréforme de la procé-
dure devani le tribunal de commerce
qui avait été élaboré par le cabinet du
ministre en 201 6 : voy. Ioc. cit.,
p.205.
(16) F. VAN DE PUTTE et P. VAN
LEYNSEELE, " Mode d'emploi de la
médiation ,, 1.T., 1999, p. 234 ; voy.

M. WAGEMANS i Dtoit et pratique de
Ia médiation, Bruxelles, Éruylant,
2008, pp.73-74.
(22) La référence à la neutralité re-
quise a également été aioutée, dans
ltarticlel"726, S 1, 30, a'ux saianties
que doit présenter une persônne qui
demande son agrément comme mé-
diateur.
(23) Voy. notamment:
l. Cnuvprnrrs, M. CONDA et
M. WAcEMANS, /oc. cit., p. B.
(24) Un petit bémol en çe qui
concerne l'impartialité. A ce terme,
en matière de'médiation, ie préfère
celui de o multi-partialité r. Mais il
s'agit là plus d'un concept d'interven-
tion et d'attitude efficacê du média-
teur qu.'une.notion à contenu iuri-
dique. Voy. les mêmes auteurs à ce
sujet, /oc. cit., pp.250-257.

le dernier paragraphe, p.239.
(17) Vov., P. VAN LEYNSEELE et F. VAN
Dr Purir, n La médiation dans le
Code judiciaire D, 1.T.,2005, p.297.
(lB) /6ldem, p. 308.
(19) Vov. med u Réflexions sur le rôle
du luge'dans l'envoi en médiation o,

I.r.i z"orc,p. 202. Voy. aussi l'analysô
approfondie des cauies des freins au
développement de la médiation dans
W. Hensen, n Cerechteliike
bemiddelinp : knelounteh en
mogelijkheden o, tirrges, die Keure,
201 I et la vision de l'àvocat du
XXle siècle de M. Wensor : < De ad-
vocaat als performante viertrapsraket
in vijf diménsies ,, n.W.,2Oti-zOlO,
o.1574.
i2o) le souliene.
(21) Nous éVoquions délà dans " La
médiation dans le Code judiciaire ,
(op. cit., pp. 302-303) la question des
limites de ce qu'est une médiation et

des difficultés qui peuvent naître, en
oarticulier au réeard des rèsles de
tonfidentialité oii s'v attach"ent. Elles
ne sont pas résolues par la définition
lésale cui nous est donnée et restent
do'nc oôtentiellement une source de
oroblémes. Tenant comote de l'enca-
brement légal des.médiations judi-
ciaires et extraiudiciaires (ancienne-
ment dites o volontaires ,) la ques-
tion < quand fauril considérer qu'il y
a médiation ? D ne se pose que dans
des situations qui ne sont ni l'une, ni
l'autre. Autrement dit, il ne peut y ,
avoir de doutes que lorsqu'il y a mé-
diation u libre r. Dans ce cas, au-
delà de la définition légale, qui ne
règle pas la question, les critères que
nous avions proposés pour savoir s'il
y a médiation (l'intention des parties
et la personne du tiers) restent perti-
nents. voy. également :

J. CRUYPLANTS, M. CoNDA et
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commandation, tant il est certain que le concept même cle la média-
tion implique que le processus ne'soit pas réqlementé à outrance. ll
doit rester n la propriéié > des parties. Ellès doirËnt pouvoir, avec I'aide
et sous la guidance du médiateur, organiser librement leurs entretiens
et la portée qu'elles y attachent. f unles obiectifs poursuivis par le lé-
gislateur en 2005 était de n'avoir qu'une réÂlemeritation minimale de
la médiationr'. La définition légale nouvellàne va pas à l'encontre de
cet objectif.

Dans la droite ligne de cette réflexion, Avocats.be a proposé de suo-
primer la précis"ion visant à ce que les parties élàborent n elles-
mêmes , une solution. Le but de cette proposition était de ne oas res-
treindre la médiation au seul modèle dit ,i facilitatif ,. dans léouel le
médiateur ne fait pas de suggestions ou de propositions. L'Ordre'expli-
quart a Juste titre que la médiation se conÇoit tout aussi bien dans un
modèle où le médiateur assiste les partiesl par des avis éclairés, non
seulement dans l'organisation du prôcessus,'mais aussi dans l'élabora-
tion de la solution ([e modèle dit o évaluatif ,)26.

La suppression proposée n'a pas été retenue oar Ie lésislaterrr. sans.
semble-t-il, qu'il n'y ait eu de discussion à ce srjiet. ll mË oaraît certain
qu'il ne fautioutefôis pas en déduire une volorité du oailement d,ex-
clure le modèle de médiation < évaluative ,. Au contriire. tout l,exoo-
sé introductif du proiet de loi déposé par le ministre fait référence â la
promotio_n des modês de résoluiion âmiable des conflits2T, sans res-
triction. En témoignent : la nouvelle partie du Code iudiciaire consa-
crée au droit collaboratif, < l'ouverture, plLr5 larse'du chamo de la
médiation en matière commerciale là où il n,estËlus reouis bans le
nouveau modèle légal que le médiateur soit un médiateJr agréé. En
outre, aucune des interventions des institutions dont l,avis iété de-
mandé ni des parlementaires ne témoigne d'une quelconoue oooosi-
tion à ce principe d'ouvefture à toutes"formes de mode de rèelbinent
amiables, dès lors que le sacro-saint recours à l,institution juTiciaire
est preserve.

Enfin, la nouvelle définition légale ne résoudra pas tous les problèmes
qui peuvent se poser autour de la questibn o Ouan'd v a-t-il
médiation ? , ou encore n Où commencé et où finit lj médiaiion ? r.
Je rervoie quant à ce.aux développemenb consacrés aux limites de la
conïtdenttaltte ci-après.

positions, propositions et somme toute tout le déroulement de la mé-
diation, qui requièrent que la partie. < récalcitrante , dépasse son atti-
tude de retus et accepte de < jouer le jeu ,.
Reconnaissons toutefois que l'utilisation des termes < médiation
judiciaire > et < médiation extrajudiciaire > est plus cohérente et com-
préhensible que les termes ( rirédiation iudiciaire r et < médiation
volontaire D que Florence Van De Putte et moi avions utilisés en
199928 eI que le législale-ur avait repris en 2005. Notons aussi que ce
que nous avons proposéz'de qualifier de n médiation libre ,, çsfls qul
est mise en æuvre en dehors du cadre léeal - et qui ne bénéficie dohc
pas de (toug ses avantages légaux - re"ste en principe possible, sous
réserve des questions de protection du titre de médiateur agréé évo-
quees ct-dessous.

4 fu médiation < volontaire >

devient ( extrajudiciaire >

Dans le même ordre d'idée de clarification terminologique, le terme
n médiation volontaire ,, introduit par la loi du 21 févrËr20bS, dlsoa-
raît du Code pour être rempl'acé par celui de u méciiati'on
extrajudiciaire ,. En dehors de cè nom, le concept ne chanse oas : le
Code connaît la médiation iudiciaire - celle qui'est o ordofrnde , oar
un juge dans le cadre d'un irrocès déià entamd (articles 1734-j73i C.
jud.) - et celle qui est organisée parles parties elles-mêmes avant, au
cours de ou apres un procès, mais sans intervention d,un maeistrat
pour ce qui est de son organisation (articles 1730-1733 C. jud) ;ielle-
là s'appelle dorénavant là médiation extrajudiciaire.

Le,but poursuivi est d'écarter ce qui pouvait apparaître comme une in-
coherence semantique dans la mesure où toute médiation, même la
médiation judiciairg est basée sur le caractère volontaire cje celle-ci.
ll fallait donc supprimer ce qui pouvait être perçu comme une incohé-
rence en suscitant l'impression que seule la médiation organisée par
les parties sans le concôurs des juges serait < volontaire >.

Remarquons au passage que d'aucuns pourraient considérer à raison
que ce caractère volontaire de la médiation judiciaire est quelque peu
mis à mal dès lors qu'une partie à un procés pourra se voir irhpcjser,
contre son gré, de participer à une médiation. Le cara'ctère
< volontaire , de la participation n forcée , à la médiation ordonnée
sur cette base peut dbnc êtie mis en doute ; pas la suite du processus :

El f. < médiateur agréé ) et protection
de la profession

Autre évolution terminologique: l'article 1726, S 1e71 , appliquant le
principe de < relecture ,, prévoit que < Pour I'application du brésent
Code, on entend par médiâteur le médiateur agréé ,30.

Nous.savons que, depuis la loi du 21 février 2005, la C.F.M. a le pou-
voir d'agréer des médiateurs et que la Iiste des médiateurs asrééi est
disponi6le sur son site web. llagrément a pour but de s,assu"rer d,un
minimum de compétence deslnédiateur!, avec deux corollaires:
d'une part, jusqu'à présent les tribunaux ne pouvaient, sauf rares ex-
ceptions, nommer que des médiateurs aerééô ; d'autre nart. oour oue
les'accords conclus'dans le cadre de mé"diation soient liomblosables.
il faut qu'il s'agisse de médiations menées par des médiateurs ïgréés.

La loi de 2005 n'a toutefois pas protégé le titre de médiateur ou de mé-
diateur agréé, tant et si bien'que n'imîorte quelle personne oouvait se
présenteicomme tel et exercèr libren-ient, et'habitùellementj des fonc-
tions de médiateur.

La loi du 18 juin 2018 apporte, là aussi, un certain nombre de chan-
gements par l'insertion d'un article 227quater dans le Code pénal
(peines prévues : amendes de 200 EUR à 20.000 EUR) punissànt le
port illégal du titre de médiateur agréé et l'exercice de m'anière habi-
tuelle dè la médiation sans être môdiateur agréé, ainsi que la compli-
cité à ces comportements.

A. Protection du titre

ll est dorénavant interdit de s'attribuer publiquement le titre orofes-
sionnel de n médiateur agréé r ou de poher uri titre ou d'aioutér à ce-
lui 9ue.l'on util,ise une mèntion plyvant prêter à confusion âvec le titre
professionnel de < médiateur agréé ,.
Tenant compte de la confusion terminologique qui existe en raison du
fait que les iermes n médiation , et n médiâteuri n sont utilisés laree-
ment pour toutes sortes d'autres types d'interventions oui se déroulënt
avec la participation d'un tiers, cêtte nouvelle règle pourrait créer des
difficultésrr. '

llon songe notamment aux médiateurs fédéraux, des régions, des com-
munes, à tous les < médiateurs >r qui exercent en réalité des fonctions
de conciliateur ou d'ombudsman'dans des entreprises oublioues ou
privées, à toutes les formes de médiations organisées daris le câdre du
livre XVI du Code de droit économique (coniacré au rèslement extra-
judiciaire des litiges de consommatiôn), etc. Sans avoiiprocédé à un
relevé systématiqlre, il est plus que probable que ces n médiateurs , ne
soient pas tous agréés par la C.F.M. Faudra-t-il pour cela qu,ils
changent de titre (

Assurément non : sous le vocable < médiateur ,, bon nombre de ceux-
ci exercent en réalité des fonctions qui sont différentes de celles du
< médiateur agréé , visées par le Codè judiciaire.

(25) Voy. u La médiation dans le
Code judiciaire ,, op. cit., p.298.
(26) Voy. a ce sujet : P V,rN
Lryrserre : n Médiation "facilitative"
ou "évaluative" : devons-nous chan-
ger de pointde vue?. >, J.T.,2014,

p. 609.
1271 Doc.542919/001, p.55: < (...)
le gouvernement encouiâgera dans la
mesure du possible /es môdes alter-
natifs de rè!lement des conflits,
comme par exemple la médiation

(...),.
(28) n Mode d'emploi de la
médiation ,, 1.t., i999,p.234.
(29) La médiation dans'le Code
judiciaire ,, op. cit., p. 298.
(30) Accessoirement, la disposition

visant les u collèges de médiateurs ,
remplace ceux-ci par le vocable
n co-médiation , (dans
l'article 1726, S 3, C. iud.).
(31) Le C.S.J. l'a égaleiment relevé :

voy. Doc. 2919/006, p.133.
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ll ne peut y avoir de doute à ce suiet lorsqu'il s'asit de svstèmes d'om-
budsinan,'c'est-à-dire ceux dans lêsauels'le n tieis o dériend en réalité
de l'institution ou de la société qui eit partie au conflit'ou d'une fédé-
ration professionnelle dont êlle fàit partie. Dans ces cas, le
n médiaieur D n'est pas un < tiers indéperidant, neutre et impartial o

dans la définition de l'article 1723/1 coinmentée ci-dessus. ll est un or-
gane de l'institution pour laquelle il travaille tout en bénéficiant d'un
statut spécial qui lui assure une indéoendance de iusement et une li-
berté dâns son'mode de fonctionnembnt. La confusioi terminologique
peut ainsi vite être écartée.

ll faut à mes yeux considérer qu'il en va de même pour les médiateurs
qui sont nommés par des institutions publiques telles les villes et les
communes, pour aider les citoyens à iéglerdes problèmes dans les-
quelles ces institutions n'interviennent pas comme parties mais se
bornent à mettre des services de facilitatêurs neutres à la disDosition
des citoyens. Certes, ils agissent comme < tiers indépendants'neutres
et impartiaux D, mais ils lé font dans un cadre institutionnel orsanisé
par une réglementation spécifique. En outre, ils ne s'aftribuent"pas le
titre de < médiateur agréé , mais opèrent comme < médiateurs de
fville/communel D ou àutres institutibns. Les accords oue leur inter-
vention peut engendrer ne sont pas homologables confrjrmément aux
dispositions de Ta médiation exiraiudiciairef à moins que ces média-
teurs ne soient également agréés par la C.F.M., auquel'cas il n'y a de
toute façon aucun problèmàd'usurpation du titre. '

Je reviens ci-dessous sur les conditions à remplir pour pouvoir porter
le titre de médiateur agréé.

B. Protection de la profession

Dans le but de veiller à ce que la médiation soit exercée par des pro-
fessionnels compétents ayani suivi une formation adéouate. et Dar ana-
logie avec l'arrêté royal nb 78 du 10 novembre 1967 relatif â l,èxercice
des professions de s'oins de santé, il est dorénavant interdit d'exercer
habituellement la médiation dans certaines matières sans être reoris
sur la liste des médiateurs aqréés ou sans être disoensé d'aprément. ll
s'agit, explique le ministre dans l'exposé des mot'ifs, n de sinctionner
les gens qui exercent la profession de médiateurs en n'étant pas un
proiessionnel formé à cetie fin uJ2.

Ainsi, il est dorénavant interdit d'agir o professionnellement en tant
que médiateur au sens du Code iudi-ciairè, sans figurer sur la liste des
médiateurs agréés (...) et sans être dispensé de l'agrément,
(article 227 qua:ter du Code péna l).

llutilisation du terme ( professionnellement , imolioue oue rien n'em-
pêche une personne qtii n'est pas agréée commi: m'édiaieur d'agir en
tant que tiers neutre pour aider deux parties à régler un conflit. ETle ne
pourra toutefois le faire qu'occasionnellement,"certainement pas de
manière systématique et répétée et ne pourra pas afficher ni fair'e de la
p.ublicité autour du Tait qu'elle est disponiblè pour ce genre de mis-
sion. Dans ces situations occasionnelleb, ce typé d'intervéntion ne sera
pas entièrement interdit et relèvera encore tôiljours de la o médiation
libre o.

Les limites de ce que le terme o professionnellement > imolioue sont
évidemment diffici'les à tracer. lnt'erprétant la réglementation rélative à
la protection des professions de soins de santd la Cour de cassation
nous fo.urnit quelques indications qui sont probablement transposables
au meiler oe meorateur agree :

- pour être punissables, les pratiques incriminées doivent avoir été
accomplies de manière habituèlle ei répétéesrr ;

- le but de lucre n'est pas une condition3a ;

- le fait de faire de la pu
n'ont pas é,té accomplies
punissable r'.

si les pratiques incriminées
habituelle et répétée, est

blicité même
de manière

Une exception, de taille, toutefois à cette interdiction de principe,
concerne le < 82B >: l'interdiction ne s'aoolioue oas a ceux out
agissent < professionnellement en tant que médiateur iu sens du Co'de
judiciaire dans les litiges entre entreprides ,.
Le ministre lustifie cette exception en indiquant que n dans les rela-
tions entre professionnels en matière comniercialé, l'absence de for-
malisme est la règle. Dès lors il est nécessaire d'avoir plus de flexibilité
dans ce type de rèlation et de ne pas empêcher par deb mesures strictes
le secteui'de développer des praïiques innovantes, ni d'empêcher par
des conditions trop rigides la conclusion de médiations inteinationâles
en matière commerciale ,.
Cela répond indéniablement au væu des entreorises. exorimé deouis
longtemps notamment par la voie du Cepanilb, de ne pas interdérer
dans la dynamique des relations interenireprises. Conime le relève
également le miriistre, o cadenasser , la médiation en posant des exi-
gences réglementaires qui n'existent pas dans d'autres'pays37, consti-
tuerait un obstacle majeur pour la réalisation de ce qui cônstitue l'un
des objectifs du gouvêrnement, à savoir de positioÀner la Belgique
comme centre international de règlement des conflits commerëiaux
internationaux3s.

À cette fin, il faut que la Belgique soit perçue comme un pays où les
services de médiation interentreprises sont de srande oualité (srâce à
la garantie de qualité que devraii offrir le systèrie d'agrbment des mé-
diateurs et au caractère pluriculturel de notre société), où la médiation
peut se faire sans contraintes réglementaires (c'est le but de l'exception
n 82B u), où l'exercice de la piofession de médiateur interentreôrises
n'est pas réservé qu'aux médiateurs approuvés oar notre oavs. ôù les
accords conclus avec l'accord d'un niédiateur àsréé peuieÉt'être re-
vêtus de la formule exécutoire par un jugemenid'hômologation et,
a i nsi, faire. l'objet.de recon naisbance ét d'exequatur confo"rmément
aux trartes rnternatronaux, etc.

En d'autres termes : la médiation en matière de conflits entre entre-
prises est débarrassée de certaines contraintes réglementaires.

Ainsi, .en cas de médiation judiciaire (donc : ordonnée par un juge
dans le cadre d'un procés déià entamé), les partiès peuieit
n demander conjointement au iuÂe de désigner le'médiateirr ou les
médiateurs qu'elles présentent. Le luge accède à cette demande, sauf
si le médiateur ou les médiateurs pro-posés par les parties ne satisfont
pas aux conditions visées à l'article ,'rrî rtn.ll n'èst olus reouis oue
le médiateur que les parties souhaitent soit asrééao. sanb oue cela n'èn-
lève par la suite,lep'ouvoir du juge d'homoÏoguei l'accord conclu au
terme oe Ia meotailon.

Observons toutefois que les accords conclus au terme d'une médiation
extrajudiciaire en u 82B > qui n'est pas menée par un médiateur agréé,
si ellês peuvent être menées sans iontraintes, ne peuvent néanm"oini
pas faire l'obiet de l'homoloeation par le tribunal orévue oar
l'article 1fi3 du Code : celui-ci"prévoit'touiours comme conditioh à
l'homologation que le n médiateur qui a mené la médiation [extraiu-
diciairel lsoit] agréé par la commission visée à l'article 1727 >.Dàns
mon expérience, il est toutefois relativement rare que des accords
conclus au terme d'une médiation en n 82B r fassent l'obiet d'une de-
mande d'homologation. De manière très générale, les âccords sont
exécutés sans qu'i1 ne soit encore nécessaiÉ de n repasser par la case
Justice ).

Relevons, enfin, que cette exception est strictement limitée aux litises
o business{o-business , mais ne s'applique pas aux litiges entre ùne
entreprise et ses clients consommateurs. 

'

(32) 5xpot6 des motifs, Doc. 54
2919/001, p.264.
(33) Cass.,24 novembre 1958, Pas.,
i959, r,308.
(34) Cass., 9 novembre 1959, Pas.,
1960, t,287.
(35) Cass., 26 mai'1992, Pas.,1992,
I, 847.
(36) Vov. < La médiation dans Ie
Code juf iciaire >, op. cit., note 20,
p.299.

(37) Suivant les travaux de la
63e session du qroupe de travail de la
CNUDCI, cité fiar lè ministre, la Bel.
gique fait partiè des rares états à im-
poser des conditions strictes pour
conclure un accord de médiâtion ou
pour homologuer un accord.
(38) Obiectif illustré notamment par
l'alignerfient récent de la partie
n Aibitrage , du Code iudiciaire sur
la loi uniïorme CNUDCI, par le pro-

iet de création de la < Brussels lnter-
hational Court ,, etc.
(39) Article 1734, S 1/1, alinéa 1, du
Code ludiciaire.
(40) La référence à l'article 1726 du
Code dans son ensemble (qui règle
les questions relatives à l'agrémànt
des inédiateurs) pourrait faire douter
de l'exactitude de cette affirmation.
Toutefois, tel est bien l'intention du
législateur : dans son exposé des mo-

tifs, le ministre s'est exprimé comme
suit : < La troisième modification per-
met aux parties de se mettre d'accbrd
sur le nom du médiateur ou'elles sou-
haitent voir désigner même si ce der-
nier n'est pas agiéé sauf si le juge es-
time quece médiateurne répond pas
aux condrtrons vtsees a
I'article 1726 > (Doc. 54 29191001 ,
p.2s7l.
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El I nt.,uentions/i nformations obl igatoi res
des n acteurs de la justice >

Mettant en ceuvre le projet de promotion et d'encouragement de la
médiation, des modifications importantes sont apportéeiau Code iu-
diciaire. Les < acteurs de la justièe ) que sont lei juges, les avocats et
les huissiers de iustice se voient attribués de nouvéllès tâches et imoo-
sés de nouveaul devoirs. Partant du < orincioe de la olus-value d'ùne
solution négociée plutôt qu'imposée ,, le ministre e'xplique que n le
rôle traditionnel des acteurs de la iustice est adapté (...)afin de rappeler
aux parties l'existence de voi'es alternativ'es de règlement des
conflits o 

ar 
.

Ainsi, dans l'ordre des articles modifiés de la quatrième partie du Code
judiciaire (n La procédure civile ,) :

- article 444 : pour les avocats : devoir d'information et devoir de
tenter de résoudre les litiges à l'amiable (voy. ci-dessous) ;

- article 519 : pour les huissiers de justice : devoir d'information ;

- le chapitre o La conciliation > devient o Les modes amiables de ré-
solution dès litiges , ;

- article 731 '. ( ll entre dans la mission du juge de concilier les
parties > ;

- arlicle.730/1 , S 1 : n Le ]uge favorise en tout état de la procédure
un mode de résolution amiablé des litiges o.

Z Poruoirs du juge : concilier et ordonner
une médiation

du Code judiciaire. Ce nouveau lexte est introduit par la loi du 15 iuin
2018 < modifiant I'article 375bis du Code civil et les articles 125iterl
1, .1253ter13 eIl253quater du Code judiciairerr,. En bref, il est
prevu :

- à l'audience d'introduction, le iuge entend les parties sur la ma-
nière dont elles ont tenté de résoudre le litige à l'ami'able avant l'intro-
duction de la cause et afin de déterminer siune résolution à l'amiable
est envisageable ;

- à la demande des parties ou s'il l'estime utile, le iuge peut remettre
l'affaire à maximum uh mois (ou à tout autre délai sui léquel les parties
s'accordent) afin de permettre à celles-ci de vérifier'si un iccord
amiable est possible.'Cette disposition est très semblable au nouvel
article 730/1, auquel il est du reste renvoyé ;

- les tentatives de conciliation devant la chambre de règlement à

l'amiable du tribunal de la famille ou des chambres famille de la cour
d'appel (les < C.R.A. r) sont maintenues ainsi que la possibilité pour le
jugb'd'ordonner le renvoi devant les C.R.A. ; '

- les aspects ,r procéduraux , et la confidentialité de tout ce qui se
dit ou s'écrit au cours des audiences de règlement à l'amiable sont
confirmés.

A. Conciliation par les juges

Le pouvoir de conciliation des iuges existe depuis longtemps. Compre-
nant qu'il n'est pas utilisé autaht qu'il pourrait l'être,le législateuren-
tend le renforcer en indiquant qutil eôtre dans la mission'du iuse de
concilier les parties. Ceci implique qu'il peut prendre I'initiitiVe de
proposer d' interven ir comme conci I iateur, sans nécessairement devoir
aftendre l'initiative des parties par le dépôt d'une requête en ce sens.

Çomme auparavant, il ne peut toutefois pas l'imposer (article 731,
alinéa 3).

Ce texte est bienvenu dans la mesure où il clarifie le rôle du magistrat.
ll ne fait dorénavant plus aucun doute qu'il n'est pas là uniquément
pour < trancher > un'litige. Les praticiens savent que certains iuges,
dans des mesures diversei et variées qui dépendent êssentiellemênI de
leur personnalité, n'hésitent pas à suggérer, parfois de manière
( appuyée r, à (tenter de) s'imposer comme conciliateur. Ceux-là se-
ront maintenant renforcés dans leur conviction oue les iuees sont bien
dans leur rôle lorsqu'ils proposent aux parties'de o pieËser solution
amiable > ou d'avoir recours aux Marcs avant de oourduivre le orocès.
ll faut espérer que les autres se départiront de leLir tiédeur à cdt égard
puisqu'il n'y a plus aucune raison de craindre de se voir reprocher-une
(tentative de) déni de justice s'ils o poussent > les parties vèrs un mode
de règlement amiable.

La requête en conciliation, unilatérale ou émanant des deux parties,
demeure possible (article 731, alinéa 2). Les dispositiohs des
articles 732 à 734 concernant la mise en ceuvre d'ud orocessus de
conciliation (et notamment la conciliation préalable obligatoire devant
le tribunal du travail) demeurent inchangé'es.

B. En matière familiale

En matière familiale, les dispositions antérieures de l'article 731 , qui
avaient été introduites par lès lois du 30 iuillet 2013 et I mai 2b1'4,
sont déplacées vers et légèrement amendées dans l'article 137Sterli

C. Envoi en médiation

lci, indéniablement, intervient une des modifications les plus impor-
tantes introduite par la loi du 18 iuin. Au-delà du pouvôir renfôrcé
qu'il leur donne d'intervenir comme conciliateur, le'législateur invite
les magistrats à se montrer proactifs dans l'examen des àutres possibi-
lités dè résoudre à l'amiable les litiges dont ils sont saisis. Plusieurs
n outils , leur sont donnés.

1. Article 73011, \ 2, alinéa 1

n Sauf en référé, le juge peut, à l'audience d'introduction ou lors d'une
audience fixée à date rapprochée, interroger les parties sur la manière
dont elles ont tenté de résoudre le litiee à I'amiable avant l'introduction
de la cause.et les informer des possiiilités d'encore résoudre le litige à
l'amiable. À cefte fin, le juge peut ordonner la comparution perion-
ne//e des partres ).

Ce texte, rappelé en quelque sorte dans le nouvel article 1253terll ,

$ 2, en matière familiale, illustre le changement de paradigme souligné
par le C.S.J. : il appartient au iuqe de1'assurer que lei possibilités
d'évoluer vers un ièslement aniiable ont été exoloiées oai les oarties
avant d'entamer le piocès. Un procès, dans les terres du minisire, ne
devrait pas se dérouler si une possibilité de règlement amiable existe.
Le juge'est dorénavant chargé de le vérifier. eomme observé par le
C.S.J. dans son avis au ministre, ce texte souligne aussi qu'à côté de la
tâche essentielle du iuge de trancher les litigei, celui-ci êndosse doré-
navant également uÉ rôle de pacificateurl3IUn beau retour vers la vi-
sion initiàle" du juge < de paii n, élargi maintenant à (presque tous) les
magrsrrars' '...

Cet < outil r doit être vu comme une invitation aux magistrats de véri-
fier que les parties en litige ont été informées pleinemènt et correcte-
menI des possibilités de èglement amiable, nôtamment par l'huissier
de justice'qui serait intervenu en vue de la mise au rôle de laffaire et,
surtout,.par les avocats qui interviennent dans le dossiera5. A n'en pas
douter,. lâ,possibilité donnée au juge d'ordonner la comparution [er-
sonnelle des partres sera rnteroretee oar certarns comme une maroue
de défiance à'l'égard des avocâts qui,'la pratique le démontre malhèu-
reusement, n'agissent pas toujours dans le sens de la recherche d'un
terrain d'entente avant d'entamer une procédure lorsque les circons-
tances devraient le permettre

Jusqu'à présent certains iuges, actifs en matière de médiation, pre-
naient déià I'initiative d'ordônner la comparution personnelle, se fon-
dant en cela sur l'article 992 du Code ;udiciaire. A ma connaissance,
ces initiatives sont restées relativement'limitées, les juges préférant in-
viter,les parties à.venir les rencontrer plutôt que d'aflei jusqu'à ordon-
ner des comparutions personnelles. Espérons que, grâce à ce nouveau

(41) Doc. 54 2919/O01, p. 55.
(42) M.B. du 2 iuillet 2018, dont la
version françaisê du titre parle erro-
nément des ârticles 1253ier et s.
comme étant ceux du Code civil.
(43) Avis du 5 mars 2018, p. 6.

(44) Voy. P. VAN LEYNSEELE :

" Réfleiions sur le rôle du juge dans
l'envoi en médiation ,,,1.T.', I016,
p.202, no\e 2.
(45) Rappelons au passage que, en
France, l'acte introductif d'instance

doit faire état des tentatives de règle-
ment amiable qui ont été entrepriles
auparavant: Décret du 1 1 mars
201 5 : < Sauf justification d'un motif
légilime tenant à l'urgence ou à la
matière considérée, en particulier

lorsqu'elle intéresse l'ordre public, la
requête ou la déclaration qui saisit la
juridiction de première instance pré-
cise également les diligences entie-
prises en vue de parvenir à une réso-
lution amiable du litige ,.
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texte et aux pouvoirs qui leur sont clonnés d'ordonner une médiation,
les iuges se montreront moins frileux pour veiller à pouvoir dire aux
parfiel elles-mêmes, sans que leurs prôpos ne soient ( filtrés , par les
avocats, comment ils envisagent les choses au vu des éléments du dos-
sier qui sont en leur possesiion. UOVB. oui dans sa note au ministre
soulignait l'utilité de la possibilité d'ordoriner la comparution person-
nelle, indiquait que cette mesure devrait être un incitant suffisant pour
qu'une n invitation , à comparaître personnellement soit dorénavant
prise.plus au sérieux. La pratique a malheureusement démontré que la
portée de ces invitations a été déiouée tron facilement oar certaind avo-
cats, qui conseillent à leurs clieÉts de ne pas se présenter à l'audience
ou qui s'y présentent eux-mêmes, ou par un collaborateur qui n'est pas
complètement au fait du dossier, en'indiquant au tribunal que leurs
clients ne souhaitent pas comparaître (ce cjui, il est vrai, peutêtre par-
faitement exact et justifié...)16.

Les avis et notes des institutions consultées émettent, d'une manière ou
d'une autre, des critioues ou des doutes à orooos du oouvoir des iupes
de vérifier si des efforts raisonnables ont déii été cohsentis en uûe"de
la recherche d'un arrangement amiable.

Une telle vérification Deut être simole, oar exemole si les oarties ont
tenté une médiation p'réalable. Daris ce'cas, il lerlr suffira de montrer
le protocole de médiation ou une correspondance émanant du média-
teur constatant l'échec de la médiation.

Ce sera par contre, et bien souvent, plus compliqué dans Ia mesure où
des négociations oréalables seront sénéralement couvertes oar la
confideitialité que les parties souhaitéront attacher à leurs échànges,
a fortioris'ils oni lieu avec le concours d'avocats dont ce type de éor-
respondance est par nature confidentielle (dans la déontolôeie belee
en iout cas). En oùtre, il ne faudrait pas que'les juges s'autorisËnt à uii-
liser ce qui s'apparente à un o pouv'oir d'investigation r pour tenter de
s'immiscer dans le contenu des tractations qui auront eu lieu, voire
pire, pour rechercher à qui l'échec des négociations serait imputable.

ll ne s'a.git pas d'apprécier la légitimité de l'échec des négociations ou
d'un retus de nésocier mais uniouement de s'assurer oue èles tentatives
raisonnables on[été entreorises'à cette fin. Le oouvoir d'investisation
du jugq à ce sujet ne peut'être que o marginal 'r. Les parties n'o"nt pas
à s'expliquer quant aux motifs qui leur paraissent légitimes pour refu-
ser une solution amiable et oréférer avolr recours à lâ iustice étatioue.
Dans l'exposé des motifs qtii accompagne le projet dé loi, le ministre
rappelle d'ailleurs oue les oarties ont touiours'le iiroit de ne divulpuer
à fèrsonne (y complris le jrige) le contenri de leurs négociationsa{

Seuls l'existence de pourparlers et le constat de l'absence d'accord est
pertrnent'".

Enfin, petite remarque de texte : tel que libellés les termes n Sauf en
référé i, qui introduisent l'article 7301i, S 2, peuvent donner à penser
oue le masistrat de l'ursence ne oeut oas inierroeer les oarties sur ce
du'elles on"t tenté de fair"e avant d'introbuire le doisier en iustice. ll est
fôrt peu probable que telle soit la portée de cefte disposition. ll faut
sans doute considérer oue l'exceotiôn des référés ne vi'se oue la oossi-
bilité pour le juge de rèmettre l'affaire pour permettre aul parties de
réfléchir à l'o[p6rtunité d'avoir recours àux Marcs avant de foursuivre
leur procès. Remettre une affaire urgente sous prétexte de vérifier si
une possibilité d'arrangement pourra'lt exister, ne se iustifie pas en ré-
féré ôompte tenu de l'u-rgence.'hr contre, cela n'emfuêche rjas le iuge
de suggéi'er, à l'audiencË, le recours aux Marcs, voile même de f iri-
poserï les conditions exposées ci-dessous sont réunies.

2. Article 730/1, 5 2, alinéa 2

o À la demande de l'une des par-ties ou s'il l'estime utile, le iuge, s'il
constate qu'un rapprochement est possible, peut, à cette mêrie au-
dience d'introduction ou à une audience fixée à une date rapprochée,
remettre Ia cause à une date fixe, qui ne peut excéder un moii sauf ac-
cord des parties, afin de leur permettre de vérifier si leur litige peut être
totalement ou partiellement résolu à l'amiable et de recueilfir ioutes les
informations utiles en la matière.

, La mesure visée à l'alinéa 2 ne peut être ordonnée si elle l'a déjà été
dans le cadre du même litige o.

Cet < outil , corresoond à la mise en ceuvre orocédurale du oouvoir
donné au iuee de tènter d'amener les oarties à réfléchir sérieJsement
aux oossibiliiés éventuelles d'un rèplerirent amiable. en oarticulier à la
lumière des réflexions oue le mapistrat aura ou faiie viloir à ce suiet
suite à son appréhensioi'r du dosi'rer avant et à l'audience d'introdJc-
tion ou de reniise. ll donne également une base légale pour amener les
parties à se renseigner quant à l'existence et au fonctionnement des
modes alternatifs de résolution des conflits et de la médiation en par-
ticulier, notamment auprès des ( permanences o de médiateurs et
autres centres de médiation oui exi'stent. Nous savons oue. dans olu-
sieurs tribunaux, des systèmes d'inÏormation donnée pàr des mé'dia-
teurs ont été institués et se tiennent à la disoosition des oarties oour
fournir de l'information, voire pour entamer'une médiaticin immédla-
tement.

Les hésitations oue d'aucuns oourraient avoir ouant à la lésitimité des
jugements.du tyire de ceu* publiés dans le l.T.'de 2016 coilsacrés à la
médiationu', qui démontrent l'inventivité des iuges pour amener les
parties à la médiation, sont ainsi balayées par lê législateur.

À n'en pas doutet certains verront dans cette possibilité donnée au
juge une mesure qui n'aura que des effets dilatoires et qui sera, pour
cette raison,,souvent mal perçue. ll est certain que si les.magistrats re-
courent svstématiouement à ce nouveau moven - et i'entends mal-
heureusement dire qu'en matière familiale eh particulier, cela arrive
déjà trop souvent - ils se heurteront à la résistance systématique des
plaideurs ; la mesure n'aura dans ce cas d'autres effets que d'êire per-

iue comme une perte de temps par les uns et comme un'effet dilatôire
6énéfique par lei autres.

Je renvoie par ailleurs à mes observations critiques quant au < timing >

dans lequél cette mesure peut être ordonnée (bhapiire 8 ci-après). 
"

3. Article 1734, \ 1, du Code judiciaire

< Sauf devant la Cour de cassation et le tribunal d'arrondissement, en
tout état de la procédure ainsi qu'en référé, le juge saisi d'un litige
peut, à la demande coniointe des parties ou de sa prôpre initiative ma-is
âvec l'accord de celles-ci, ordon'ner une médiati'on, tant que la cause
n'a pas été prise en délibéré.
o Lorsqu'il estime qu'un rapprochement entre les parties est possible le
juge, peut, d'office ou à la demande de l'une des parties, ordonner une
médiation, après avoir entendu les parties, à l'audience d'introduction,
à une audience de remise à une date rapprochée ou à une audience
fixée au plus tard le dernier jour du mois'qui suit celui du dépôt des
premières conclusions du défendeur.
> Si toutes les parties s'y opposent, le juge ne peut ordonner une
méciiation , ' t

Le oremier oarasraohe corresoond au texte ancien. Un iuse Deut tou-
jou'rs o ordcinnei, Lne médiaiion si les parties le lui deniafiddnt ou s'il
le juge utile et qu'il obtient l'accord des parties.

Ce qui est nouveau, et qui a fait déià fait couler de I'encre, est la pos-
sibilité donnée au iuge d'ordonner une médiation dès lors qu'il le iuge
utile et qu'au moiÉs 

-une 
des parties au procès le lui demande ou ['a!-

prouve, inême si la ou les autres parties s'y opposent. ll peut donc frir-
cer les autres oarties de oarticioer à ce mode de résolution des conflits
contre leur sré s'il consiàère où'un raoorochement entre les oarties de-
vrait être po"ssible. ll ne lui est'pas permis de le faire si toutes'les parties
s'y opposent.

Rendre la médiation < obligatoire ) est certes contraire au concept
même, qui veut que toute médiation se décide et se déroule sur baie
volontaire. La pratique de la médiation m'a toutefois enseigné que
même lorsoue les oarties entament une médiation oarce ou'ellés v sônt
obligées (pàr l'effét de l'insistance d'un iuge ou d'une clause dê mé-
diatlon insérée dans un contrat) les chosês1e passent souvent bien et
la médiation peut déboucher sur un accord librement consenti. Aussi

(46) Voy. à ce sujet mes
n Réflexions... >, op. cit., p.204.
(47) Voy. a ce sujet l'articlè, cité dans
l'exposé des motifs : B. ALLEMEERscH,

" Bèmiddeling en verzoening in het
burgerlijk proces ', T.P.R.,2003,
nr.2, p. 409.

(48) Dans le même ordre d'idées, la
Cour de justice européenne, dans
I'arrèt Menini du 16 Évrier 2017 déjà
cité, considère qu'une législation na-
tionale viole la directive 2013/11 en
matière de consommation si elle
sanctionne le retrait sans juste motif

d'une procédure de règlement extra-
iudiciaire, telle qu'une procédure de
médiation, des litiges relevant du
champ d'applicatiôn de la directive,
en attachant à un tel retrait des consé-
quences défavorables dans le cadre
d'une procédure iudiciaire ultérieure

au détriment de la partie qui s'est re-
tirée.
(49) 1.T.,2016, p.201 et mes
u Réflexions ,, op. cit.
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surorenant oue cela puisse paraître aux yeux des personnes qui n'ont
oas d'exoéri'ence en'matièrè de médiatiôn, cela tient sans doute à la
bynamique propre d'un processus de médiation.

Beaucoup de choses sont à dire, et ont déià été dites, à propos des mé-

diations i obligatoires ,s0. Le débat quant à ses.bienfaits et ses incon-

uénientt reste Ëertes ouvert, mais le farlement belge a opté pour l'in-
troduction de la mesure. À mon avis la formule rètenue est relative-

ment < soft ,.

C'est le Conseil d'État qui a émis les critiques les plus virulentes à

l'égard de cette nouvelle possibilité, estimant notammentr' :

- ou'il s'apissait là d'une restriction au droit de tout citoyen à ce

or'rh tribrnil indépendant et impartial établi par la loi connaisse de

tôute contestation rèlative à ses dioits et obligaiions de caractère civil,
tel que garanti par l'article 6 de la Conventiôn européenne des droits

de l'homme ;

- oue la mesure, étant contraire au caractère volontaire qui doit gui-

der là démarche des parties dans une médiation, devait être omise du

projet ;

- 
'oue 

la mesure. oar les délais supplémentaires qu'elle engendre,

conl-ieviendrait au di'oit des iusticiabl'e! de voir leur litige tranché dans

un délai raisonnable.

L'OVB s'est également déclaré opposé à la n médiation obligatoire o 
52-

Avocats.be-g[le C.S.J. en ont par contre, avec des réserves, approuve

le principes3.

ll faut remarouer que l'exposé des motifs du proiet de loi contient un

véritable olaiilovelsa en fdveur de cette nouvdlle mesure. Les critiques
du Consejil d'Étât sont adroitement rencontrées (faisant référence no-

tamment à la jurisprudence européenne évoquée ci-dessus).

Observons, en faveur de la mesure :

- il ne s'agit pas d'un préalable à l'introduction d'une affaire en ius-
tice. Ce n'es"t oâs une condition de recevabilité d'une action en iustice
(comme cela'existe dans d'autres pays dans certaines matières) ;

- elle n'empêche en rien la possibilité pour tout iusticiable de faire

trancher son litige par le tribunal si la médiation né débouche pas sur

un accord ;

- la seule obligation que le iuge peut imposer aux parties qui ne sou-

haitent oas d'unê médiation est de participer, au cours d'une perlode

limitée â maximum 6 mois, à une teàtative'de médiation, sans préjuger

de la durée ou de l'issue de celle-ci ;

- les modalités oui encadrent l'ordonnance d'envoi en médiation

oermettent d'évitei des retards inacceptables dans le traitement judi-
biaire des demandes : (i) la mesure né peut être ordonnée qu'à l'au-

dience d'introduction ou à une audiencè de remise à une date fixée au

olus tard le dernier iour du mois qui suit le dépôt des premières

tonclusions du défenâeur55 ; (ii) la niesure de médiation ne peut être

imoosée oar le iuse ou'après avoir entendu les parties5b ; (iii) la possi-

bilité est'donnde àux'parties de se mettre d'accbrd sur le nom du mé-

diateur qu'elles souhâitent voir désigné, même si ce dernier n'est pas

agréé par la C.F.M." ;

-I un" demande de oroloneation de la période réservée à la média-

tion doit émaner de tôutes lËs partiess8 (âfin de marquer leur volonté

commune de poursuivre le prôcessus alors même que celui-ci peut

avoir été initie sans l'accord'de l'une d'elles; autrement dit: le iuge
peut forcer les parties à commencer une médiation, mais pas de la

foursuivre si l'Line d'elles o n'y croit plus , ;

- chacune des oarties peut à tout moment mettre fin à la médiation,

sans que cela puisse lui ilorter préjudicese ;

- les mesures ordonnées en application des dispositions colcernant
ta rèàiatiàn ;udicitire ne sont iusceptibles d'auèun recours60, ce qui

évitera des mânceuvres dilatoires ;

- le iupe oeut ne pas susoendre automatiquement la mise en état ju-

diciaire ii lès oartiei ne le iouhaitent pas, cé qui devrait être de nature

à r.ssuret les'parties qui peuvent s'aisurer aihsi que la médiation ne

retardera pas I'eur proiès'si celui-ci doit malgré tout être poursuivi en

raison de'l'échec de la médiation ;

- lorsou'il ordonne la médiation, le iuge fixe la durée de la mission

sunt qu;àtl" puisse excéder 6 mois et fixé la cause à la première date

utile sLivant'l'expiration du délai6 I.

El Rrp..ts pratiques et critique du < timing >

L'article 73011 du Code qui permet aux luges d'interroger les parties et

cle renvover l'affaire à un'môis pour les foicer à réfléchir aux possibili-

tés de métre en ceuvre des moiles de résolution amiable, ne peut être

aoolioué ou'à l'audience d'introduction ou à une audience de remise

à'dute'tuoôtochée. Cette restriction dans le temps a Çlé introduite dans

i" oroi"t'd" loi à la suite des critiques du Conseil d'État qui était d'avis

ou'e oôrmettre ce qenre de mesurès à tout stade de la procédure pour-

r.àit ôoser oroblèm"e au resard de l'obligation de statuer dans un délai

raisônnable. Dans l'avantlprojet de loil cette mesure pouvait être or-

donnée à tout stade de la procédure.

Dans le même ordre d'idées, l'article 1734, S 1, alinéa 2, ne permet au

juge d'imposer une médiation qu'en début de procédure'

Dans l'esprit de favoriser le recours à la médiation, ces restrictions

dans le tehros sont reerettables. Elles risquent de rendre ces < outils >

inefficaces.'Est-il réaliste de penser que les magistrats seront touiours

en mesure de détecter dans ées courts laps de temps les dossiers et si-

tuations dans lesquels une médiation poûrrait être bénéfique ?

Dans un certain nombre de cas, assurément. llon songe notamment

aux situations où, par exemple devant les j.uges de paix, les parties sont

présentes en persdnne. /dern pour les audiences de < brets débats r'

Dans des tas d'autres situations, et notamment dans tous les dossiers

réellement ( contentieux n il y a Iieu d'en douter'

Ainsi, aux audiences d'introduction, lorsque la demande est contestée,

le iupe ne disoose pour ainsi dire d'aucune information autre ce que

.ellei fisurant dans'la citation. Difficile donc pour lui de connaître ou

comorefidre ce qui anime les parties, a fortiori si celles-ci ne compa-

raissbnt que oar'des avocats qui qui ont pour seules instructions de

faire acte'r un calendrier d'échàned de conclusions' llon pourrait évi-

demment songer à ce que les mag-istrats interrogent les parties ou leurs

avocats à ce nioment-là mais, dans la pratique, ils n'obtiendront la plu-
oart du temps que des réponses négatives eh raison de l'absence d'ins-

iiuitionr reiu.i tu, l'évdntualité dtne médiation. ordonner alors une

i.mise à hujt ou quinze iours pour débattre de la question est théori-
quement possible inais piatiquèment peu probable. Les audiences sont

àinii .oniu"t que les jùges ri'ont tout simplement pas le temps,néces-

saire pour discuter sérieusement de ce genre de questtons avec les par-

ties.

Ouant à détecter les dossiers susceptibles de iustifier des ordonnances

dàsusnension d'un mois afin de recueillir de l'information ou d'envoi

àn rebittion, à une audience fixée au plus tard le dernier iour du mois

oui suit celui du dépôt des premières conclusions du défendeur : là
r'rsi. it s'aqit d'une'mesure'qui est théoriquement excellente - cha-

iune'des oÏttiet a déià fait cdnnaître son floint de vue (par la citation
et oar les'oremières éonclusions du défendeur) - mais irréaliste. Un

tri6unal niest pas en mesure de détecter, parmi les centaines de ieux
de oremières conclusions des défendeuri qu'il reçoit tous les mois,

celfes qui sont déposées dans des dossiers où une médiation pourrait

(50) Voy. notamment le numéro du
Nederlânds-Vlaam s tiidsc h rif t voor
Medi ation en conf li ctmanagemen t,
2018Q2]),2 qui y est en Srande Partie
consacré: E. LANCKSwEERDT, u De
Belgische evenwichtsoefening inzake
ver6lichte ADR ooeins in het raam
vari een gerechtèl i;Ïe "procedure,,
p. 5 ; C. Jasprns, u Verplichte
bemiddeling : logisché verdere
bouwsteen van alternatieve ges-
chillenregeling in België r, p.48; et

T. WUNANTS, o Verplichte doorverwt-
izing naar bemiddèling : we can lead
â ho"rse tot he water bu-t can we make
itdrink ? r, p. 63 ; voy. aussi : E. VRtt
Brurrnrnc-RosvulLER et P. VAN
LEyNSEELE. o Enforceabilitv of media-
tion clauies in Beleium ahd in the
Netherlands - Lead'ing a horse to the
water and making it drink ? o,

T.M.D.,2017 (21), 3.
(51 ) Doc. 54 2919/001 , PP. 547 et s.

(52) lntervention de M. AlexTallon à

la commission de la Justice au nom
de I'OVB : Doc. 54 2919/006,
o.136.
'(5ï lbidem, pp. 132 et 134.
(54) Doc. 54 2919/001, pP. 255-
257.
(55) Article 1734,51, alinéa 2 : à ce
moment, le luge sera en possession
de la citation èt des premières
conclusions du défehdeuç ce qui de-
vrait lui oermettre d'avoir une meil-
leure apilréciation des enleux et de la

position de chacune des Parties.
(56\ lbidem.
(57) Article 1734,5111 ; jusqu'à Pré-
sent.les juges ne pouvaient, saul ex-
ceotions lrmrtees, nommer comme
médiateur que des personnes agréées
oar la C.F.M.
isa) nrricle i734, s 3.
(59) Article 1 729, inchangé.
(60) Article 1735, S 6.
(61) Article 1734,5 2.



Journal'tribunaux2olS 885

être appropriée. La réalité est que les tribunaux ne < suivent, par les
dossiers à ce stade et qu'ils seraient incapables de le faire. Tout ju olus
pourront-ils intervenir'en fixant une auôience dans le mois du déoôt
de ces premières conclusions si une demande en ce sens est formulée
par l'une des parties.

Les mesures, pour intéressantes qu'elles soient en ce qu'elles donnent
un pouvoir aux juges d'orienter un dossier vers la médiation motu pro-
prio, manqueront donc bien souvent d'efficacité si l'initiative ne vient
pas de l'une des parties.

Pour être tout à fait efficace, il eût fallu ne oas limiter le pouvoir des
juges d'ordonner ce type de mesures à la période du débùt de la oro-
cédure. ll eût fallu pour cela avoir confianèe dans le discernemeni des
magistrats qui ne les ordonneront que lorsqu'ils perçoivent suffisam-
ment d'indices pour qu'elles soient opportunes. L'èxpôsé des motifs du
prolet de loi nous apprend que ces restrictions ont été introduites dans
le prolet de loi à la iuite deis avis du Conseil d'État, afin d'éviter tout
retard excessit qui porterait atteinte à l'essence même du droit à l,ob-
tention d'une solution iuridictionnelle62. Ce but, oour louable ou,il
soit, privera les nouvelles mesures de l'efÏicacité'qu'on est en droit
d'en attendre. llobiection semble être plutôt insoiréé Dar une certaine
méfiance à l'égard des juges qui pourrdient être ientés'd'ordonner trop
systématiquement des renvois des dossiers en vue d'obtention de reri-
seignements ou en vue de tenter une médiation.

I u, esï-ce que ( partrcrper )
à une médiation judiciaire ?

Que doit, et que peut faire une partie qui, contre son sré. se voit
contrainte de p'artièiper à une médiation iùdiciaire ? Comrfient cela se
concilie-t-il avec le ilroit (fondamental) d'une partie de mettre fin à la
médiation ?

ll paraît certain que les chances d'aboutir à une solution acceptée par
une partie récalcitrante, sont moindres que dans les cas où la' média-
tion est initiée volontairement par tous lei particioants. llarsument ma-
jeur invoqué par tous ceux qui'plaident cohtre le'principe de la média-
tion obligatoire est qu'il est illusoire de croire à'l'efficâcité de la me-
sure dès lors qu'elle n'est pas basée sur une participation volontaire de
toutes les parties. J'ai déjà dit que la pratique démbntre le contraire6s.

Que peut espérer le juge qui ordonne une médiation malgré l,opposi-
tion qu'une partie lui aura manifestée lorsqu'il l'a entendué s,exôiimer
sur la mesure qu'il envisageait ? ll ne s'agit plus, à ce stade, de'forcer
une partie à simplement retueillir de l'inf6rmation à propos du proces-
sus pour qu'elle puisse y réfléchir et éventuellemerit v'adhérer. Cette
possibilité est dépassée ; elle aura évenruellemenr déià été utilisée
(avec une remise'de l'affaire à maximum un mois)6a âvant l,ordon-
nance d'envoi en médiation sans qu'elle n'ait abouti à un changement
d'attitude de la partie récalcitrantei.

llhypothèse visée est donc que le juge, quoi qu'en pense la partie ré-
calcitrante, est d'avis qu'une tentative'de règlemênt amiable avec
l'aide d'un médiateur sèrait plus bénéfique po"ur les oarties. et oeut-
être plus conforme à leurs intérêts bien cômriris, qu'une soluiion'iudi-
ciaire qu'il leur imposerait. ll compte indéniablement sur les corhpé-
tences du médiateur et sur la dynamique du processus nour amenei. la
partie récalcitrante à se départir de son attitdde de refus.

Dans cefte logique, il paraît certain, sous peine de rendre de telles or-
donnances totalement inutiles, qu'il ne rieut être permis aux oarties
d'ignorer ce que le juge leur impôse et de simplemènt attendre la date

à laquelle l'affaire a.ura été remise en refusant toute participation active
au processus de médiation. Si tel est leur attitude, elles s'éxposent aux
sanctions décrites ci-après.

À mon avis, l'obligation qu'une ordonnance d'envoi en médiation im-
plique comporte, au minimum, les devoirs suivants avant, le cas
échéant, de pouvoir exercer son droit de mettre fin à la médiation :

- coopérer avec le médiateur désigné pour organiser une première
reunron ;

- rencontrer le médiateur désigné, de préférence en c séance
plénière D avec la ou les autres parÙes ou sépârément, en fonction des
modalités qui seront discutées àvec ce médiateur;

- signer un protocole de médiation suivant un modèle o habituel o

utilisdpar les'médiateurs65. Notons qu'une des clauses imoortantes
qui figure généralement dans les protoLoles, est l'engagemeni des par-
ties de participer de bonne foi au processus de médiàtiôn. ll faut consi-
dérer qu'elle traduit en termes contractuels l'obligation que le luge im-
pose aux parties en ordonnant la médiàtion.'Si la'p:artie
n récalcitrante , ne l'accepte pas et que le protocole ne oeut êtrb sisné
pour cette raison, elle se r'endrait resironsable du fait qub la médiatoron
ordonnee par le Juge ne sera pas entamee ;

- participer à la n phase d'installation D organisée par le médiateur66 ;

- participer à la n phase de narration6T ,.

La participation < volontaire r et < de bonne foi , à un processus dont
on n'a pas voulu peut être difficile à concevoir. Le risdue, important,
est que les parties qui ne souhaitent pas tenter de résoirdre le litise à
l'amlable pàr la voie d'une médiation n fassent semblant o d'v oariici-
per en étant présentes à la première réunion sans réelle volohté d'y
participer constructivement et en invoquant après un certain temp!
leur droit, indéniable, de mettre fin à la médiation (article 1729 i.
jud.).

C'est pourtant ce que le législateur entend imposer aux parties comme
condition pour pou.rsuivre le procès lorsque que le juge l'estime op-
portun et qu'au moins une partie le souhaite.

Je laisse de côté ici les problèmes de preuve du non-resoect de ces en-
gagements par la partiè < récalcitrarite, qui sont notanlment liés à la
confidentia lité qui's'attache au processus de médiation (voy. ci-après).

l0 Oua des honoraires du médiateur ?

Une difficulté pourrait surgir à propos des honoraires des médiateurs.
La partie < récalcitrante r qui sera invitée à en supporter sa oart oro-
portionnelle, pourrait ne pas les accepter et refuse'r âe signer'le pôto-
cole pour cette raison. Sachant que le mode de rémunéiation du mé-
diateur do-it y figurer, serait-ce'là un motif valable pour refuser le
processus ?

Je pense que non. Les honoraires du médiateur dont l'intervention est
imposée par une ordonnance, doivent évidemment être
u raisonnables >. Pour juger s'ils le sonç une référence aux critères de
ceux des experts ou des avocats paraît envisageable. En définitive, le
dernier mot.reviendra au juge puisque les honbraires de la médiation
ïont partre des depens.

Au stade de la mise au point du protocole toutefois, comment faire ?

D'un côté, le droit de la partie u récalcitrante u de refuser d'avoir à
payer (la moitié) des honoraires si ceux-ci sont calculés sur une base
exagérée est incontestable. De l'autre, il y a lieu de préserver le droit
de la partie qui souhaite que la médiation ait lieu de démontrer, le cas

(62) Doc. 54 2919/001 , pD. 243 et
256.
(63) Mon expérience personnelle est
renforcée par l'o<périence qui m'est
rapportée par M' Martina Dolealovâ,
présidente de la commission
< ADR I du barreau Tchèque, pays
dans lequel il est de pratique cou-
rante pour les tribunaux de forcer les
parties à se rencontrer dans le cadre
d'une médiation : 80 7" des parties
o récalcitrantes ' accepteraiènt de

participer effectivement à une pre-
mière réunion de médiation et dans
B0 % de celles-ci la médiation abou-
tirait à une solution acceotée oar les
parties. ll semble toutefois quril
n'existe pas de statistiques publiées
en la matrere.
(tr) hr la mise en ceuvre de la me-
sure prévue par l'article 73011 , S 2,
alinéa 2, commenté ci-dessus.
(65) Les modèles que les médiateurs
proposent habituellement sont tous

très semblables. Hormis ouelques,
clauses importantes (cellei imposees
par le Code judiciaire, article l 731 )
ainsi que celles relatives au sort des
procédures en cours pendant le dé-
roulement de la médiation) elles ont
en grande partie une valeur
n éducative , plutôt que réellement
contraignante.
(66) La u première étape : validation
du processus r, décrite dans l'article
u Mode d'emploi de la médiation o,

1.T., 1999, 234, p. 237 ; P. YeN
LEYNSEELE, u Le processus de
médiation : un êxemple d'exposé
d'entame du médiatéur >, in'fribu-
naux, barreaux et révisorat
d'entreprise : actualité de leur colla-
boration et actualité en droit des af-
/ar7es, Maklu, 2012, r:.69.
(67) La " deuxièmeétape : recherche
des fais o; voy. l. CnuieLnNrs,
M. CoNon et M. WACEMAN5, op. cit.,
pp. 1 90 et s.
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échéant, que si elle n'a pas pu se dérouler c'est en raison d'un reius
déraisonnàble de la part de Itautre partie.

Une solution pourrait consister en ce que le médiateur désigné four-
nisse aux parties son modèle de protocble de médiation conlenant le
mode de calcul des honoraires, ainsi que le montant de Ia provision
ou'il souhaite recevoir. Les oarties. et àlus oarticulièremeni la oartie
n' récalcitrante D sont alors placées devânt le choix suivant : soit, elles
refusent de.signer le protoèole ou de payer leur part de la provision
parce qu'elleilugent le mode de calcul ou la provision exagérés, pre-
nant ainsi le risoue que le tribunal ne les suive oas et leuiimoute la
responsabilité dê l'absence de mise en place de la médiatioh ; soit
elles signent ce protocole, paient la provision demandée en émettant
des réserves au suiet de ces questions d'honoraires en se réservant le
droit de les contesier devant le iuse oui leur a imoosé de oarticioer à

la médiation, mais elles particiÉeilt à'la médiatioÀ. Si l'af/aire reiient
alors devant le iuse en râison dê l'échec du orocessus. il aooartiendra
au juge de détérriiner si la contestation dei honoraiies éiiit iustifiée
ou ôi, parce qu'ils étaient exagérés, les honoraires du médiateur ne se-
ront inclus que partiellemenfdans les frais judiciaires. Les parties qui
auront émis des réserves auront ainsi une base pour réclamer le rem-
boursement des montants exagérés qu'elles oni dû payer.

Wishful thinkingî" i Les parties, ou leurs avocats, ne risquent-ils pas

troo de ( tor"Diller, le ruttèr" en faisani de l'ôooosition
syst'ématique ? Àprès tout, il ieut y avoir des raisons parfaitàment légi-
times oour s'ooooser à la médiation ; ou un avocat oeut ne oas avôir
réussi'à vaincie l'obstination de son client à vouloii plaidei n à tout
prix >. Beaucoup dépendra sans doute de l'autorité dont les magistrats
leront preuve, db la fersonnalité de ceux-ci et de leur connaissince et
compréhension de la dynamique des divers modes amiables de réso-
lution des conflits. Dans ce domaine, l'effort de formation des acteurs
de justice devra assurément être poursuivi.

E Sanctions ?

lll Quelle application sera-t-il fait
de ces < outils > ?

Les n outils u décrits ci-dessus. oour souhaitables ou'ils soient. ne
peuvent avoir une chance de dém'ontrer leur efficacité'que pour autant
que tous les acteurs du procès en comprennent et en acceptent la por-
tée et, surtout, les appliquent correctement :

- les jug,es devront faire preuve de circonspection et n'utiliser ces
< outils , que dans les cas où ils décèlent de réelles oossibilités d'ac-
cord amiable. Cela peut être en raison de la nature'du différend oui
leur est soumis, des'effets éventuellement négatifs ou non souhaiiés
d'uné décision, des démarches déià entreprises auparavant et/ou de la
personnalité des parties ou de leuis repréientants èt avocats. ll faudra,
iurtout, qu'ils n'én n'abusent pas !68 À titre d'exemple, et le tout saui
circonstance exceotionnelle, il me paraîtrait inconvenant ou'une mé-
diation soit ordorinée par défaut à'l'audience d'introduction ; idem
pour des dossiers de o iecouvrement de créances ) non contestés ou
des demandes de oaiement d'arriérés de lovers ou autres tvoes de oaie-
ment dont l'accumulation dans le temps ne fera qu'emfirer la situa-
tion, etc. ;

- les avocats devront se conformer à leurs obligations décrites ci-
après et accepter que si les iuges envisagent d'imposer une médiation,
uh réel débat'sur la'ouestiori de l'oooortinité de désipner un médiateur
peut avoir lieu. Le lélislateur préci'sè que les parties doivent être enten-
dues - une demande formulée oar Avocats.be. Pour ou'elles le soient.
il faut qu'elles soient présentes bt que les avocats qui'les représenten't
soient préparés à cette audience. ll ne suffira pas, iomme cela se voit
trop souvent. d'envover à l'audience un collaborateur oui n'a oas
d'autres instructions que de dire que le client s'oppose à la médiatibn.
Si la oossibilité offerté de débattré de la ouestion'devait être orise avec
une telle désinvolture, au-delà du manqLiement probable au'devoir de
l'avocat de tenter d'amener les parties à un règlement amiable
(article 44a C. iud.) et au-delà dès conséquencei déontologiques
d'une telle attitude, les iuses seraient à mes vêux oarfaitement e-n droit
de ne pas tenir comptddË l'opposition affirinée bt d'ordonner la mé-
diation, voire si l'opposition persiste, d'imposer des sanctions.

ll est certain que, bien souvent, l'efficacité d'une mesure dépendra no-
tamment des sanctions qui l'accompagnent. En l'espèce,'la loi n'en
prévoit pas. Le texte de l'avant-projet de loi visait à octroyer au juge Ie

oouvoir de réserver ( toutes les suites aoorooriées n au défaut des oar-
ties de répondre de manière satisfaisan[e à sâ demande de vérificaiion
de la réalité des tentatives préalables de résolution amiable.Tant le ca-
ractère iupé Dar troo contraisnant en ce ou'il constituerait ouasiment
une oblisÏtiôn de ti:nter une"médiation avant d'introduire uhe affaire
en justicË que, surtout, son côté vague, susceptible de donner lieu à
des décisions arbitraires, ont été crifiqués. Cette ( menace , de sanc-
tions laissées à l'appréciation des jugris a dès lors été retirée70.

Cela veuril dire qu'il n'existe aucune possibilité de sanctionner une
oartie oui ferait de l'oooosition svstématioue à toute tentative de rèele-
inent.amiable (par exb.inple, en iefusant tôute idée de négociationide
conciliation od de médiation, en ne participant pas au moins à une
première réunion avec Ie médiateur désigné, etc.) ? Certainement pas !

Une idée qui a été émise, mais qui n'a pas été transcrite dans les textes,
est de préVoir la possibilité poui les tribunaux de répartir les frais iudi-
ciaires autrement oue sur la base n eagnant/perdant >. Suivant le mo-
dèle anglais, il me'semble possibleluYun ju'ge considère que le refus
déraisonnable d'une partie.de participer à.une. médiation puisse être
sanctronne par une repartrtron des frars JUdrcrarres qur trenne compte
de l'attitude des plaidèurs.

Nous savons que les articles 101 7, 1018 el 1022 du Code judiciaire
prévoient un régime qui peut être résumé de la manière suivanteTr :

- à moins oue les parties n'en soient convenues autrement ou si la
loi prévoit un'autre système, les frais judiciaires sont supportés par la
partre qur succombe;

- toutefois, les frais inutiles, y compris l'indemnité de procédure,
sont mis à charge, même d'office, de o la partie qui les a causés
fautrvement ) ;

- les dépens peuvent être compensés dans la mesure appréciée par
le juge, soit si les.partiessuccombent respectivement sur quelque chef,
soit (...) (dispositions spécitiques aux contlits tamiliaux) ;

- le juge peut, par décision spécialement motivée, soit réduire l'in-
demnité-soit l'augmenter, sans pour autant dépasser les montants
maxima et minimà prévus par le roi. Dans son appréciation, le juge
trent compte notamment clu caractere ( manrtestement
déraisonnable r de la situation ;

- les dépens comprennent les honoraires, les émoluments et les frais
du médiaieur désighé conformément à l'article 1734.

Ces dispositions. ne prévoient.pas expressément la.possibilité pour, le
juge d'imposer à la partie qui ( gagne D son procès le paiement des
frais judiciaires ou d'une (partie de) l'indemnité de procédure au motif

(68) C'est d'ailleurs dans ce but qu'il
faut comorendre la dernière ohrase
de l'article n\fi, S 2, qui inierdit
aux juges de remettre l'affaire en vue
de permettre aux parties de réfléchir
aux Marcs si cela s'est déjà fait aupa-
ravant dans le cadre de cê procès.
(69) Vov. P VAN LEYNSEELE :

u Rechtêrs en mediation in België :

eindelilk een sterke push ? r, T.M.D.,
Nederlands-Vlaams ti idschrift voor
Mediation en conf lictinanagement

2016 (20),2.
(70) Exposé des motifs, Doc. 54
2919/001, p.242 : o En consé-
quence,,la faculté pour.le iyge gui 

.
existait dans l'avant-proiet de prévoir
des sanctions lorsqu'e lds partres ne
répondent pas à sa demande portant
su', ce qu'elles ont mis en place avant
d'introduire la orocédure-est suoori-
mée. llexistenie de cette possitiilité
pouvait faire penser qu'il éxistait tout
de même une nécessité pour les par-

ties de recourir aux modes de règle-
ments alternatifs des conflits avaÀt
toute saisine du jug,e sous peine de se
voir infliser de oossibles sanctions. ll
est rappeÏé que' le.règlement amiable
du lrtrse ne constrtue pas un orea-
lable àbl igatoire à l'iritroducdion
d'une oroéédure iudiciaire ,.
(71) Je laisse de iôté ici les considé-
rations relatives aux demandes d'in-
demnisation pour procès téméraire et
vexatoire ou èncoie à l'amende civile

qui peut être infligée à toute partie
qui utilise la procédure à des fins ma-
nifestement dilatoires ou abusives
(article 780brs C. lud.) (voy. à ce
sujet : M. Stnssn, o llamende
civile r,/.I, 2O17,p.165). Dans cer-
tains cas, sans doute extrêmes, il
pourrait être soutenu que des procès
menés sans qu'une médiation n'ait
été tentée au'préalable est abusif et
justifie l'applitation de ces disposi-
tions.
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qu'elle aurail, de manière déraisonnable, refusé de oarticiper aux ten-
tatives de règlement amiable. Une telle oossibilité éxiste ôar exemole
en Angleteré suivant la doctrine n Durinett v. Railtrack r--. La côrr
constitutionnelle, dans un arrêt du 28 iuin 2OjB \, a validé
l'article 1017, alinéa ler (introduit oar la loi < pot-oourri , lV du
25 décembre 2016, en indiquant notjmment que n le droitd,accès au
juge ne fait pas obstacle à des règles qui autorisent le juge, dans des
circonstances particulières, à meÉre les frais totalemeÉt ôu partielle-
ment à charge de la partie qui obtient qain de cause. ) La'sanction
consistant à être condamné à payer les lrais iudiciaires ou une oartie
de ceux-ci s'ils ont été causés fàuiivement, est'vue comme le corcillaire
du devoir de loyauté entre parties au procès et ne limite pas de manière
disproportionnée le droit d'accès aL juge de la partie ayant obtenu
garn oe cause.

Une telle r, sanction, devrait donc être iuqée compatible avec les
termes ( frais.inu.tiles (...) mis à charge, mêinéd'office) de la partie qui
les a causés fautivement ) et ( caractère man ifestemeht
déraisonnable r utilisés dans le Code. En leur qualité d,évaluateurs
neutres, il appartient aux tribunaux de statuer non'seulement sur la oo-
sition au fond des parties, mais aussi sur leur attitude dans le traitem'ent
de leurs différendi. De même que les tribunaux Deuvent déià refuser
d'accorder des frais iudiciaires exposés fautivemeirt, il me seÉble ou,il
est possible de répartir les frais iudiciaires différemment si le oroèès,
où.une partie decelui-ci, aurait,fu être évité si les parties n,avaient pas
agi de manière déraisonnableTa.

ll appartiendra au cours et tribunaux d'élaborer une iurisprudence en
la matière. Celle-ci s'inspirera notamment des enseieriements de l,arrêt
de la Cour de cassation du 12 octobre 201775, qui ilnctionne une dé-
cision d'un juge du fond qui a délaissé les frais iudiciaires à charse
d'un créancier qui avait choisi d'introduire sa demande de recouvË-
ment d'une dette d'argent par la voie iudiciaire ordinaire olutôt oue
par la procédure de reËouviement de dettes d'argent non cbntesté'ré-
gie par les articles 1394/20 et suivants du Codà iudiciaire. La Cour
souligne que le choix de recourir à la procédure iudiciaire ordinaire
n'est pas en soi constitutive de faute et que ce choix ne témoigne pas
davantage d'un abus de,procédure qui justifierait la sanction q"ui avait
été retenue par le juge du fond.

Cet arrêt s'explique par le fait qu'il existe deux procédures parallèles
dont le choii pôur l'une plutôt que de l'autre, parce qu'èlles sont
mises sur un pied d'égalité par le législateuç ne pèut être'sanctionné.
La comparaison avec le choix entre un processus de médiation et la
procédure judiciaire est délicate : les deux options n'ont pas le même
but et ne visent pas nécessairement le mêmè résultat. Eri outre, dans
l'hypothèse.de là médiation judiciaire, le choix n'est gas nécessaire-
ment aussi libre qu'en matièie de recouvrement de creances outsoue
ce o choix ) peut être imposé par le tribunal et oue l'on como'rendiait
sans doute pilus facilemènt uhe sanction par lé biais des flais iudi-
ciaires si ce n choix r a été frustré pai l'attitude d,une pârtie
< récalcitrante >.

lF oevoir des avocats et huissiers de justice
d'informer et de favoriser les accords 

-

La nouvelle loi impose de nouveaux devoirs aux huissiers de justice et
aux avocats, dans'des termes très similaires:

Article 519 du Code judiciaire (huissiers de jusrice)

< $ 4. Les huissiers de justice tentent, dans la mesure du possible, de
favoriser une résolution amiable des litiges notamment en informant le
lusticiable de la possibilité de médiati"on, de conciliation er de tout
autre mode de réiolution amiable des litiges ,.
Arlicle 444 du Code judiciaire (avocats) :

< [Les avocats] informent le justiciable de la possibilité de médiation,
de conciliation et de tout aut're mode de résoliltion amiable des litipes.
S'ils estiment qu'une résolution.amiable du litige est envisageable] ils
tentent dans la mesure du possible de la favoriier ,.
Les deux professions se voient ainsi imposer à la fois un devoir d'infor-
mation et une obligation légale de favoriser les résolutions amiables
des conflits.

D'autre que moi sont mieux placés pour commenter l'oblieation des
huissiers de justice et les implications que cette modificatioi aura sur
leur manière d'appréhendei leur mission. Outre leur rôle de n bras
armé,, de la justicê, voilà qu'ils sont requis, eux aussi, de collaborer
aux efforts de pacification d'es relations sbciales.

Observons par ailleurs qu'ils font leur < entrée o dans la matière de la
médiation par le biais de cet article mais aussi par la place oue. de ma-
nière étonàante76, le législateur leur donne au sein be la i.f.M. tvoy.
chapitre 14 ci-après).

Pour ce qui est des avocats, ce qui auparavant ne correspondait qu,à
une recommandation déontologique don contraignanteTT est maiàte-
nant érigé en obligation légale."

Les diverses institutions consultées n'ont pas manqué de faire valoir
leurs doutes quant à l'opportunité pour le législateur'de s'aventurer sur
un terrain qu'elles considèrent cohrme releiant essentiellement de Ia
déontologie, dont les ordres sont garants. Ainsi, l'OVB a fait remarouer
que l'obllgation de rechercher uné solution amiable revient à imoôser
une obligàtion déontologique, ce qui est contraire au principe dé l,in-
dépendance et de l'autoïégulation'du barreauTs.

Plus incisif encore, le Conseil d'État a fait valoir que le texte ( Dorte at-
teinte au principe essentiel qui doit guider l'accomolissement oar
l'avocat dè sa mission de défrinse desintérêts de ses clients, à saioir
qu'il exerce librement son ministère pour la défense de iustice et de la
vérité. ll appartient ainsi à l'avocat d'âpprécier, libremerit, si le recours
à un mode alternatif de résolution dbi litiees correspond à l,intérêt
bien compris de son client et, le cas éch"éant, de lui suggérer d,y
recourrr ).

(721 Dans ce jugement souvent cité
(Dunnett v. RailÛack Plc 120021,
EWA Civ. 303), la Court of Appeal a
refusé d'allouer à la oartie oùr a pa-
gné son procès le renibourseirent?es
lrais ludiciaires (qui sont substantiels
en Crande Bretagne...) en admones-
tant cette partie (et son avocat) dans
les termes suivants : n lt is to be
hoped_ that any publicity given to rhis
part of the judgment of thè court will
draw the attention of lawyers to their
duties to further the overridinp obiec-
tive in the wav that is set out Ïn oârt
One of the rulês [i.e. : de favorisér les
arrangements amiables chaque fois
qy_e..celq est possiblel and to the pos-
sibility that, if they turned down ôut
of hand the chance of alternative dis-
pute resolution when s_uggested by
the court, as happened oï this occa-
sion, they may have to face uncom-
fortable éosts'consequences r. Les
avocats anglais onI dû avoir n les

oreilles qui tintent ) ; mais ils se sont
depuis lârgement adaptés à l'obliga-
tion - contenue dans le Code de
procédure civile depuis 1 999 - de
tenter de résoudre lès affaires à
l'amiable d'abord.
(73) 1.T.,201 B, p.622 et la noteJ.-
S. L.
(74) Dans un même ordre d'idées, le
décret législatif italien 2Bl2006. pré-
voit qu'un juge peut ordonner à une
partie de participer à une séance
d'information avec un médiateur, le
but étant de persuader cette partie de
tenter une médiation. Le déèret per-
met au tribunal d'imposer des sanc-
tions financières à la partie qui ne s'y
soumettrait pas (voy. Rapport Ciu-
seppe De hlo e.a. à la Commission
européenne : < Reboot of the Media-
tion Directive, assessing the limited
impact of its implement-ation and
proposing measures to increase the
number of mediations in the EU ,,

pp. 39 et s.). Aux hys-Bas, où l'on
connaît un système de répartition des
frais judiciaires similairei au nôtre,
l'article 237 du Code de procédure
civile prévoit que les fraii oeuvent
être.délaissés à la charge de la partie
qui les a supportés ou qui les a causés
de manière inutile (< Ook kan de
rechter de kosten die nodeloos wer-
den aangewend of veroorzaakt, voor
rekeninq laten van de partii die deze
kosten ànwendde of '

veroorzaakte u). En l'état actuel de la
jurisprudence, il n'est pas certain que
cette disposition pourrait être appli-
quée en'cas de réfus d'entamer une
médiation. Voy. M. BRINK,
n Verplichtstelling van mediation ? o,

Nederlands Juristên BIad, 2O1 1 I
1 998.
(75\ 1.T.,201B, p. 327 et la note l.-
S. LENAERTS : n Recouvrer sa créance,
même non contestée, devant les
cours et tribunaux ne constitue pas

un co.mportement fautif r.
(76) Etonnante dans la mesure où ils
ne sont que très peu nombreux à être
agréés comme médiateurs (10 sur
1.620 selon les indications du pré-
sident de la C.F.M. À la commiision
de la chambre - Doc. 54 29'19/006,
p.140).
(77) Article 2. I 2 Code de déontolo-
gie de l'avocat, M.8., 17 ianvier
201 3 : < ll est recommandéà l'avocat
d'examiner avec ses clients, préala-
blement à toute introduction d'une
action en justice ou au cours de
celle-ci, lâ possibilité de résoudre
leurs différénds par le recours à la
médiation, et drj leur fournit à cette
occasion, toutes les informations qui
leur permettront de bien apprècier
I'rnterêt de ce processus D.

(78) Voy. notamment l'intervention
de Me Alex Tallon au nom de I'OVB
à la commission lustice du parlement
(Doc. 54 2919/006, p. Ê)l
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Le ministre et le parlement n'ont pas été sensibles à ces critiques. Le
nouveau devoir, voulu par le miniitre, est donc érigé en obligâtion lé-
gale.

Les conséquences sont évidemment, au moins potentiellement, impor-
tantes.

Ainsi, les avocats sont dorénavant tenus de considérer 0ue le recours
judiciaire doit être vu comme un mode < résiduaire o de iésolution des
conflits; un mode auquel ils ne peuvent conseiller à leurs clients de
recourir que lorsque la'recherched'une solution amiable, aura été ten-
tée au préalable n dans la mesure du possible >. Cette dernière oé-
riphrase risque évidemment fort de rédtiire la portée, et l'efficacité,'de
l'obligation légale en ce qu'elle laisse une très large marge d'apprécia-
tion, tant à l'avocat (qui devra touiours être euidé par lîntérêi de son
client qu'il est le plus à même de ôomprendr"e, d'afprécier et d'expli-
quer), qu'au juge qui n'aura qu'un pouvoir marginal de vérifier s'il a
été satisfait à cette obligation.'Mal appliquée où tournée en dérision
par des clauses de stylelans les lettrés de'mise en demeure, des actes
introdu-ctifs d'instance, ou des jugementsTe, la mesure manquera son
objectif.

Autre conséquence : là où il est relativement difficile de baser un re-
cours en responsabilité professionnelle contre un avocat au motif qu'il
n'a pas satisfait à une recommandation déontologique - à'ma
connaissance aucune sanction n'a d'ailleurs iamais été ihroosée à un
avocat qui n'aurait pas suivi la recommandalion de l'artiile 2.12 du
code de'déontologie - cette possibilité me semble fortement accrue
par le fait qu'elle èst érigée en'obligation légale. D'un côté, il y a une
obligation (de résultat) d'informer ùn clieni De l'autre il n'v â certes
qu'u"ne obligation de moyens (( tenter de résoudre dans la mesure du
possible ,). Toutefois, il afpartiendra à l'avocat, soit parce qu'il est in-
terrogé par le juge, soit en cas de recours en respônsabilïté de son
client contre lui, de démontrer qu'il a satisfait à ceb deux oblieations.
sans toutefois enfreindre le secret professionnel ni le caractèrË confi-
dentiel de sa correspondance avec son adversaire.

Ainsi, un client pourrait légitimement se plaindre du fait que, non in-
tormé par son avocat quant aux modes dits alternatifs de résolution des
conflits, celui-ci l'a o embarqué , dans un procès qui lui aura coûté
cher, par exemple s'il apparaîi - par la suite - que le différend aurait
pu êtie réglé.à'l'amiable si les prôtagonistes s'étâient donnés la peine
de tenter de le taire.

Cefte réflexion, qui doit inciter les avocats à la prudence et au respect
de leurs nouvellès obligations, est renforcée par les devoirs oui 'leur

sont déjà imposés, comhe à tous entrepreneuis soumis au resp'ect des
dispositions du Code de droit économioue. Nous savons oue'les avo-
cat; doivent satisfaire à un certain nomËre d'obligations à'l'égard des
( consommateurs ,. Je songe notamment aux articles suivants de ce
Code :

o Article lll.74 S 1er:Sans préiudice des exisences léeales et résle-
mentaires particulières, tout'e entreprise met à"dispositioi, de l'une"des
manières visées à l'article lll.75, les informations suivantes :

) (...)
r l30 les principales caractéristiques de l'activité économique ,.
làrmi ces ( caractéristiques >, il faut maintenant à mes yeux inclure le
fait que des modes de résolution des litiges autres que lê recours iudi-
ciaire existent et qu'ils doivent être tentès dans la ùesure du pos'sible
avant d'entamer u'n procès.

n Article lll.78 : Chaque entreprise est tenue de prouver le respect des
exigences prévues atjx articles lll.74 à lll.77 et l'exactitude dês infor-
mattons Ïournres.

) Article XlV.36 (contrats avec consommateurs) : ll incombe à la per-
sonne exerÇant une profession libérale de fournir la preuve ou'elle a
satisfait aux-obl igations concernant l' i nformation du cbnsommateur, le
respect des délai-s, le consentement du consommateur à la conclusion
du contrat et (...) >.

La charge de la preuve repose donc sur l'avocat !

Un conseil : les avocats prepdront soin d'insérer une clause détaillée
décrivant l'existence et p'eut-être une description sommaire des possi-

bilités dites alternatives de règlement des conflits dans leurs conditions
générales ou dans les lettres-de mission qu'ils feront signer par leurs
èlients. Cela devrait permettre, au moins à priori, de déironti.er qu'ils
ont satisfait à leur obligation d'information. Cela ne devrait pas suffire.
D'une manière ou d'une autre, l'avocat devra envisaqer avec son client
lesquels parmi les Marcs, Ie recours judiciaire oùl'arbitrage est le
moyen le plus susceptible de rencontrei ses intérêts (et ses droits). ll de-
vra donc bien comprendre ceux de son client.

Dans un autre ordre d'idées, un regret : Avocats.be a proposé80 que les
accords de médiation clui auraiént été rédisés oàr r-in non iuriste
(comme le seraient l'avbcat médiateur ou lës avocats des pârties)
soient soumis d'office à un iuriste avant la demande de leur homolo-
gation. ll faut rappeler que ées accords sont homologables quasiment
automatiquement dès lors oue la médiation s'est déroulée sols l'éside
d'un médiateu r agréé, qui fleut ne pas être juriste. Le but de cette [ro-
position était d'éviter que des accords juridiquement inadéquats soient
soumis aux tribunaux en vue de leur homologation. ll semble, en effet,
qu'en particulier dans la pratique familiale, -des 

accords difficilement
exécutables, voire contraires à certains principes iuridiques, soient
soumis à l'homologation des tribunaux qui, en drinclpe, dôivent pour-
tant l'accorder (sauï contrariété à l'ordre bublic). La pioposition dtAvo-
cats.be était d'éviter ce genre d'écueils eln imposanï une rédaction re-
vue par un juriste lorsqué la médiation se fait'sans intervention de l'un
d'eux.

Cette proposition n'a malheureusement pas été retenue. Dommage
pour le barreau, qui aurait pu iouer un rôle de soutien utile aux médiâ-
teurs non juristes, en faveur de la qualité des accords ; dommage aussi
pour la médiation, dont l'image risque de souffrir si trop d'acco"rds ina-
déquats sont refoulés par les lribunaux.

Structure et missions de la C.F.M

A. Rappel de la situation actuelle

En termes de nombre de pages du Moniteur belge, ce sont les modifi-
cations de la C.F.M. qui ilre-nnent, et de loin, làplus de place !Je ne
les commenterai ici que brièvement. Rapoelons toutefois oue, dans sa
configuration actuellè - qui reste inctiangée jusqu'au : j décembre
de cette année - elle est composée d'une commission sénérale et de
trois commissions ( spécialisées o (couvrant les matiàres civiles et
commerciales, sociales et familiales), chacune de ces commissions
étant composée de six membres : deux notaires, deux avocats et deux
< tiers r (c'est-à-dire des représentants de toutes les autres professions).

Depuis que la C.F.M. existe, elle a dû faire face à des difficultés de
fonctionnement liées semble{-il en srande Dartie aux diverpences de
vues entre les représentants des deux"professions juridiques dune part,
et les < tiers r, qui se sentent o minorisés >, d'autre part. Ces derniers
sont issus en grande partie des professions de psychologues et assis-
tants sociaux. lls ont, en général, suivi des formations de plusieurs an-
nées dans lesquelles les dimensions relevant de la nsvchbloeie. de la
communication et des relations sociales sont foftemônf misesËn'avant.
ll semble qu'ils ont eu tendance à considérer que les formations orsa-
nisées, et én général suivies, par les représentânts des professionsTu
barreau et du notariat, sont insuffisantès sur ces plans-là. Quant aux
modes d'intervention, des visions différentes sont souvent également
apparues.

B. Nouvelle organisation

La C.F.M. sera fondamentalement réformée dès le 1er ianvier 201 9 oar
application des nouveaux articles 1727 à 1727/5 dutode iudiciaire.
Sans entrer dans les détails, les caractéristiques fondamenfales de la
nouvelle C.F.M. sont les suivantes :

(i) Les commissions existantes disparaissent. Elles sont remplacées par
un bureausl, qui fait office d'orgàne de direction, une ( commlsston

Me Nathalie Uyftendaele à la com-
mission justice : Doc. 54 29191006,
p. 1 35.
(81 ) Voy. articles 1727, 5 1, 1727 12

(791 L on songe notamment aux
phrases types imprimées dans les mo-
dèles de iugement du tribunal de tra-
vail indirjuànt ( qu'une conciliation

préalable n'a pas été possible n pour
satisfaire, formellement, au prestrit
de l'article 734 du Code iudiciaire...
(80) Vov. l'intervention dê

et 1727/3 du Code judiciaire.
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pour l'agrément des médiateurs belges et étrangers D, une
< commission pour l'agrément des formatiôns et le suiviTe la forma-
tton continue )/ et une o commission disciplinaire et de traitement des
plaintes o. Des commissions spéciales pedvent être instaurées et sup-
primées, moyennant l'accord iJu ministre.
La disparition des commissions spécialisées antérieures (et ce oui a été
appelé la n déspécialisation u) a été combattue par plusieurs dbs insti-
tutions consultées. C'est tout particulièrement la'disôarition de la com-
mission < familiale , qui a été reqrettée82. Cette dis'parition va de oair
avec le [ait que, dorénàvant, les a-gréments des médiateurs ne se feiont
plus par matières mais seront n g[obales , (voy. ci-après).
En commission, le ministre de la justice a indiaué oue son oroiet
compte sur l'efficacité des règles déontologiques eh la rhatière, cellôs-
ci devant veiller à ce que lesTnédiateurs aËpiochés dans le cadre d,un
dossier donné renvoient éventuellement lôd oersonnes oui s'adressent
à lui vers un autre médiateur mieux à même de les aider. il n,a oas uou-
lu créer, au sein du.groupe des médiateurs agréés - qui jouiss'ent d,un
monopole en matière de médiation - des sôus-srouôes'oui iouiraient
à leur'tour d'un monopole pour les missions ae"medlaticjn ielatives à
certaines catégolies de différends8r. En séance plénière du parlement
du.7 juin ?918*.,|e ministre a égalemenr indiquéqu,il èonsidère
qu'une division du travail au sein dés commissiond creees. oar soecra-
lisation de fonctions, devrait permettre un meilleur traitemeht dejs dos-
siers, sans qu'il ne soit nécessaire de maintenir des commissions spé-
cialisées pour ce faire.

(ii) Je renvoie à la lecture de l'article 1727, g 2, pour ce qui concerne
les 14 missions dévolues à la C.F.M. Ses tâèhes'essentielles consiste-
ront à agréer tant les organes de formation que les médiateurs, à établir
un code de déontologié, à établir et appliq'uer une procédure oour le
traitement.des plai.ntés et de sanctiori à l'ëgard de! médiateu'rs, et à
promouvorr la mêdtation.
En ce qui concerne ce dernier point en particulier, ie n,ai malheureu-
sement pas connaissance du fait qu'un budget spéci'fique ait été alloué
à la C.F.M. pour lui donner les moyens de cés nôbles ambitions. ce oui
fait craindre que l'æuvre de promôtion risque de ne guère pouvoir êire
a.ccomplie par le déploiemènt des efforts'nécessaiies... La nécessité
d'en prévoir un a été.relevée à plusieurs reprises à l,occasion des tra-
vaux parlementat res"'.
De manière étonnante, parmi ses missions de promotion il est orévu
que la C.F.M., dont le nom indique qu'elle doit i,occuoer de la niédia-
tion, devra examiner et soutenirde nbuvelles méthode's et oratioues de
médiation mais aussi < d'autres modes de résolution des litiees i86. La
C.F.M. est ainsi invitée à s'intéresser à des modes de résolution des li-
tiges qui sortent de son ( obiet social ,. Pour louable qu'elle soit, cette
intention est quelque peu iricohérente. Pour aller au Ëout de cette lo-
gique-, l'on eût pu songer à élargir le champ d'action de la C.F.M. en la
transtormant en < Commission fédérale des rèelements amiables >.
Ainsi, alors que la loi introduit dans l'arsenal lËgislatif la matière du
droit c.qllaboiatif, autre mode de résolution des lifiges, aucune mission
n'est dévolue à la C.F.M. pour l'encadrer, voire l,àrsaniser. Cela s,ex-
plique sans doute par la Lonsidération qu'il vaut rilieux oue le droit
collaboratif, qui pai sa nature sera tou jours l'apanage de lj profession
d'avocat, soit organisé, réglementé et lê cas échéanùanctioàné par les
ordres régionaux d'avocats. Soit, mais alors, que vise{-on au juite ... ?

(iii) La C.F.M. fonctionnera avec une assemblée eénérale, comoosé de
tous les membres effectifs et suppléants du burea"u et des comrhissions
permanentes, au. sein desqueli il y aura parité linguistique. Au total,
cela ïera au maxtmum"' :

- 16 membres du bureau (B effectifs et 8 suppléants) ;

- 5 membres de la commission r agrément des médiateurs r ;

- 5 membres de la commission o agrément des formations r ;

- 5 membres de la commission disciplinaire.

(iv) llassemblée générale approuve, à la maiorité de ses membres au
sein de chaque groupe linguistique, toutes lés décisions avis et autres
mesures prises dans le cadre des missions qui sont confiées à la C.F.M.
A l'exception de celles que la loi réserve àu bureau ou aux commis-
sions (parmi lesquelles figurent les décisions de la commission disci-
plinaire et les agiéments des médiateurs et des organes de formation).
Elleapprouve notamment les règlements d'ordreTntérieur du bureau,
de chacune des commissions et lé règlement de procédure que la com-
mission disciplinaire est chargëe d'établir pour son propre
Ionctron nement"".

(v) Le bureau est chargé de la gestion iournalière, de la coordination
des activités de la corimissionide veiller à l'exécution des décisions
prises par ses organes, de soumettre des propositions à I'assemblée gé-
nérale dans un certain nombre de matièrei et de oréoarer le raooôrt
annuel, lequel devra être approuvé par l'assemblbe Lénérale. Èrifin.
c'est le burêau qui approuvê'les décisions ou avis éniis oar les com-
missions d'agrément'des médiateurs et des centres de foimation. Ces
deux dernières ne sont donc que chargées de préparer les dossiers et
de donner un avis au bureau.

(vi) La commission disciplinaire se compose d'un collèee francoohone
et d'un coJlège néerlandophone. Elle est présidée par"un membre du
oureau qur ne pourra steger dans aucune autre commission, et qui pré-
sidera chacun des deux éollèges.

Elle est chargée du traitement des plaintes contre les médiateurs et
contre les organismes de formation'et de donner des avis en cas de
contestation des honoraires des médiateurs. ll faut sans doute déduire
de cette dernière mission que les ordres professionnels dont les média-
teurs sont membres et les f rocédures disciplinaires qui existent en leur
sein, ne disposent pas de'pouvoirs d'intervention lorsoue les circons-
tances qui donneni lieu aux plaintes et poursuites relèvènt de l,activité
de médiation menées par léurs membies, ceci évidemment sous ré-
serve de leurs pouvoird disciplinaires généraux à l'égard d,un média-
teur qui serait par ailleurs membre de Teur ordre.
Les sanctions que la commission disciplinaire peut imooser sont l,aver-
tissement la réprimande, l'obliqation'd'accomplir un'stase oendant la
durée et selon les modalités fixées par la coinmissionl l,'oblipation
d'exercer sa profession exclusivemeni en co-médiation o'endantJa du-
rée fixée.pai la commission, la.suspension pour une fériode qui ne
peut excéder un an et le retrait de l'âgrément.
Enfin, Ia commission disciplinaire est aussi chargée d,établir un rap-
port annuel, qui sera communiqué au ministre. '

(vii)Aiout également, cette fois par une loi séparée du 11 iuillet
20186e, d'uriarticle 172716 dans lê Code judiciairg prévoyant itrue la
section du contentieux administratif du Ccinseil d'Étdt, saiiie oai voie
de requête, statue sur les recours en suspension et annulation be déci-
sions faisant grief qui sont rendues par'la C.F.M. en matière de sanc-
tions disciplinaires. Le délai poùr introduire la reouête visée à
l'alinéa 1eilest d'un mois à datei de la notification de la'décision.

lEl ConOitions pour être agréé
comme médiateur

A. Changements en matière de formation des médiateurs

La loi du 18 juin apporte des modifications substantielles au résime de
I'agrément des médiateurs. Rappelons que, jusqu'à présent, leimedia-
teurs pouvaient être agréés dans trois catéfiori'es différentes : en ma-
tière civile et commerciale, sociale ou famifiale. Un accord conclu au

(82) Voy. notamment l'intervention
de Me Damien d'Ursel à la commis-
sion justice de la chambre (Doc. 54,
29"19/006, p. 1a7).
(83) Doc. 54 2919/006, p.76.
(84) CRIV 54 PLEN 232, p.32.
(85) Voy. notamment l'iniervention
du président de la C.F.M. et de
Me'Christine Jacobs, Doc. 54 2919/
006, pp. 140 et 152.

(86) Article 1717 , 5 2, 12o.
(82) O6t;tnér (pour quatre ans, re-
nouvelable une fois) parmi les candi-
dats présentés par : l/O.B.F.C. (2),
I'OVB (2), le Fédération rovale du no-
tariat (4), les instances représentatives
des u tiers r (4), le C.S.J.
(2 magistrats, magistrats émérites ou
honoraires) et la Èhambre nationale
des huissiers de justice (2). La prési-

croîtraient leur sous-représentation
considérée comme unè inlustice (in-
tervention de Madame Hélène Van
Steen à la commission de la Justice
du 9 mai 2018 - Doc. 5429191006,
p.146).
(88) Articles 1727/2, S 6, 172714,
5 4, eT 1727/5, 5 3.
(89) M.B. du 25 juillet 2018.

dence sera assurée en alternance,
pour deux ans, par des représentants
de chacune de ces professions. Le
président du bureau sera le aussi le
président de la C.F.M. A noter que les
( tiers ), oui reorésenteraient plus de
la moitié àes médiateurs agrées, se
plaignent d'être sous-reprdsentés
dans les instances de la C.F.M. et ont
indiqué que les nouvelles règles ac-
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Doctrirre

terme d'une médiation ne pouvait faire l'objet d'une homolog,ation par
un tribunal que pour autant que cette médiation ail été menée par un
médiateur agréé dans la catégorie dont le litige relevait.

À partir du 1e' janvier 2019, ces trois calég,ories seront supprimées. Un
médiateur agréé par la C.F.M. pourra intervenir dans tout type de dos-
sier et les accords conclus au terme de son intervention seront toujours
homologables (sous réserve de contrariété à l'ordre public -article 1733, alinéa 2, C. jud.). Cette suppression résulte de la suppres-
sion des commissions spécialisées de la C.F.M. décrite ci-dessus.

Au demeurant, cette disparition de la catégorie n médiateur agréé en
matière familiale , entraîne une inquiétudé, déjà évoquée par les ins-
titutions consultées et relayée au Parlement. EIle concerne l'exemption
de la T.V.A. sur les honoraires du médiateur en matière familiale. Sera-
t-elle maintenue sachant qu'il n'y aura plus de médiateurs agréés spé-
cifiquement en matière fam iliale ? Cela devrait être le cas puisque c'est
l'activité de médiation en matière familiale qui n'est pas assujettie, ce
qui ne dépend pas de l'agrément du médiateur, mais bien du type de
dossrer.

Selon la volonté du ministre exorimée dans l'exposé des motifsq0 :

n Afin de faire en sorte que toui les médiateurs ioient formés de Ia

même manière et suivent'un même programme, la commission [édé-
rale se voit confier une mission suooléméntaire dans le cadre de la for-
mation au sens large des médiaieurs. Elle devra établir des pro-
grammes de la formation théorique et pratique, de l'examen d'aptitude
Ët des éoreuves d'aotitude oour l'asréinenthes médiateurs. Cetie nou-
velle comoétence dermet de saraniir une uniformité dans la formation
des médiateurs et àinsi assurei un même critère de qualité attaché à la
profession de médiateur agréé. ,
Là où. iusou'à orésent, c'étaient les instances de formation des média-
t"urr 

'o'ui 
déterininaient les orosrammes de formation. lesouelles de-

vaient'respecter un schéma'mifrimum imposé par la ô.f.M.or, il faut
s'attendre à ce que la nouvelle o commission permanente pour l'agré-
ment de formation et le suivi de la formation permanente , impose de
nouveaux critères de formation, sans doute plus stricts et plus contrai-
gnants que les précédents, et, suftout, des examens d'aptitude. La nou-
Velle n commission Dermanente oour l'asrément des médiateurs
belses et étransers , s'era ouant à elle charsde de vérifier oour chaque
."n?idat à l'aËrément le i'esoect des conËitions de forÉration et'de
réussite de ceiexamens d'apiitudee2.

Comme souligné par le C.S.J., ces exigences sont destinées à rencon-
trer le souci d'un olus srand orofessiônnalisme. ce oui est essentiel
Dour oermettre le dével6ooeilent de la médiation et issurer sa crédi-
bilité auorès du oublic et'du monde iudiciaireel. ll faut esoérer oue ces
tests peimettront effectivement de vérifier la réalité et lè sérieirx des
comdétences acquises et, surtout, la capacité d'intervention efficace
des èandidats. Un véritable < challenge'> lorsque lon sait que, outre
la personnalité des médiateurs, c'est ei partie l'èxpérience acquise qui
lui' permet d'i ntervenir de manière efficace...

B. Critères d'agrément

Le léeislateur a instauré l'interdiction oour les masistrats d'intervenir
comi" médiateur rémunéré, en mettait cette interdiction sur le même
pied que celle concernant l'arbitrage (article 298 C. iud.). Cette inter-
diction a été lareement exoliouéebar le ministre dâns l'exoosé des
motifsqa : la médïation est tioo throàoohase au vu de la charâe de tra-
vail existante; le iuge revêt,'par trop,'une"fonction d'autoritË; le be-
soin de sarantie de cbnfidentialité ; ['imoortance oour le iusticiable de
pouvoiripérer clairement la distinctiori entre le'médiatéur et un ma-
gistrat.

À la demande insistante des institutions consultées, et particulièrement
des Ordres d'avocats qui attiraient l'aftention sur le iisque de démis-
sion massive des avoca'ts de leurs fonctions de magistrat duppléant s'ils
ne pouvaient dorénavant pas ou plus exercer lesTonctionb'de média-

teur, les magistrats émérites et honoraires, les magistrats suppléants,
sociaux et cbnsulaires oeuvent acceDter des fonctions de médiation
pour autant qu'il ne s'agisse pas de àossiers dont ils ont eu connais-
iance en leurqualité de"magistrat.

Les critères d'agrément sont quant à eux inscrits dans l'article 1726 du
Code ludiciaire-.
(i) La nouvelle loi suoorime le oarasranhe 1o de l'article 1726 aui exi-
àôait oue le candidit'n oossède oai l'èxercice orésent au oassd d'une
ictivitè, la qualificatiori requise'eu égard à la'nature du'différend o,

Cette exigerice était pour lè moins curieuse dès lors qu'il s'agissait
d'une deriande d'agrément d'un candidat médiateur, démarche qui se

situe < en amont D èn dehors de tout < différend , spécifique.

(ii) Le paragraphe 2o de l'article est modifié et contient l'exig,ence d'un
suivi de liformation théorique et pratique ainsi que la rèussite des
épreuves d'évaluations qui sont attachées.

(iii) Le paragraphe 3o ajoute I'exigence d'une garantie de neutralité à

cel les d'indépéndance êt d'impartialité.
(iv) Les paragraphes 40 (absence de casier iudiciaire) et 50 (absence de
sanctioôs diiciôl i nai res ou admin istratives i ncomoatibles avec l'exer-
cice de la fonciion de médiateur agréé) restent inchangés. ,l'ajoute tou-
tefois qu'une personne qui aurait fâit l'obiet d'un retrait d'agrément ne
pou rra i ntrodu i re u ne ncjuvel le demande'd'ag,rément qu'apiès u ne^ pé-
iiode de 10 ans à dater de la notification de la décision de retraitv).
(v) Un oarasraohe 60 est aiouté exiseant un ensaqement écrit du can-
didat dtadhËrer au et de retpecter lË code de dëoitologie établi par la
C.F.M. Dans l'exposé des motifs, le ministre aioutait n qu'il est évident
que les dispositi<ins déontologiques élaborées par la commission fédé-
rale de médiation doivent êtré rèspectées par chaque médiateur agréé
et ceci, indépendamment de règles déontologiques spécifiques aux-
ouels le médiateur aeréé serait soumis conformément à son autre
rirofession >. ll est doric tout à fait clair oue l'intervention des média-
ieurs sort du cadre de la profession qu'ils exercent par ailleurs. Les

ordres professionnels (notaires, avocats, psychologues, etc.) ne sont
donc pàs amenés à intervenir en cas de plainte qui sérait dirigée contre
un de leurs membres à orooos de faits ou de comportements en qualité
de médiateur, à nouveàu s'ous réserve de leurs pbuvoirs disciplihaires
généraux à l'égard d'un médiateur qui serait par ailleurs membre de
leur ordre.

lE cf'.*p d'application de la médiation -

Personnes morales de droit public

llarticle 1724 du Code judiciaire, qui décrit le champ d'application
des différends susceptibles de faire l'objet d'une médiation, est étendu
et adapté pour corréspondre à celui de l'arbitrage (article 1676, S 1).

Là où'la v'ersion précédente de l'article visait tous les différends sus-
ceotibles de faire l'obiet d'une transaction et contenait en outre une
énlmération relevant éssentiellement de la matière familiale, il est do-
rénavant prévu, plus simplement, que peuvent faire l'objet d'une
médiation :

- tous différends de nature patrimoniale, transfrontalier ou non, y
compris les différends impliiluant une personne morale de droit
public ;

- tous différends de nature non patrimoniale susceptible d'être ré-
glés par transaction ainsi que les différends visés à l'article 572bis,30,
40, 60 à 10o et 120 à t 50 (i.e. la maiorité des différends en matière fa-
miliale) et les différends découlant ile la cohabitation de fait.

llaiout de la orécision n transfrontalier ou non > fait écho à la directive
euiopéenne' 52/2008 en matière de médiation qui ne s'applique
qu'aux litiges transfrontaliers impliquant des personnes résidant dans

(90) Doc. 54 2919/001 , p.248.
(91) n Décision du ler février 2007
modifiée par la décision du l1 mars
2010 et la décision du 23 septembre
2010 déterminant les conditions et
orocédures d'asrément des instances
be formation eides programmes de
formation pour médiateurs agréés ,
et u Directlve concernant la décision

du 1er février 2007 modifiée par la
décision du 11 mars 2010 et'la déci-
sion du 23 seotembre 2010 ,. disoo-
nible sur le siie web de la C.F.M.'
(92) Notons oue. en vertlr des disgo-
sitions transitôirés de la loi, les me-
diateurs agréés au iour de son entrée
en vigueui (le l2 iuillet 20l8)
consèrvent leur agrément, lequel sera

en oueloue sorte n étendu o à tous les
domainés d'intervention alors même
ou'ils oourraient n'avoir été apréés
sbus lé régime de la loi de 20b5 que
pour une matière spécifique. lls de-
vront bien entendu satisfaire aux
conditions de formation continue
telles ou'elles existent actuellement
et tellei qu'elles seront vraisembla-

blement adaptées après le 1 
er janvier

2019.
(93) Avis C.S.J., op. clt., p. 10.
(94) Doc. 54 29191001, p. 24O.
(95) Nouvel article1726, S 1/1, du
Code judiciaire.
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différents Davs membres de l'union. ll maroue le fait crue. en Belpicrue.
il n'est fait'aucune distinction en la inatière entie les litiIei
< nationaux > et < internationaux ), comme cela existe dans d'autres
pays (par exemple, les làys-Bas qui n'ont légitéré en matière de média-
tion oue dans la stricte mesure imoosée oaila directive eurooéenne e[
où.|a,'médiation purement n natiohale D n'est pas (encore ?1 iéglée par
vore legrslatrve).

llaspect plus nouveau est celui de l'autorisation qui est enfin donnée
aux personnes morales de droit oublic de oarticioer à une médiation.
Dani le régime de la loi de 2005, cette posiibilité'n'avait été envisagée
que pourles types de Iitiges qui fera'ient l'objet d'un arrêté roial.
Comme celui-ci n'a jamais vu le jour, en principe les autorités pu-
bliques ne pouvaient pas participer en tant que partie à une médiation.
Cette limitation avait été orévue oour éviter oue des litises en matière
fiscale notamment puiisent êire réglés par un effËt < donnant-
donnant , entre l'adniinistration et les cbntribuables mais elle excluait
d'office tous les litiges que les autorités publiques peuvent régler par
voie de transaction (toutes matières contractuelles et quasi délic-
tuelles, parexemple), ce quiétait regreftableq6. Maintes fois dénoncée,
cette anomalie est ainsi corrigée.

Observons que l'OVB avait proposé trois dispositions
complémentairàs : l'une qui aurait ôermis aux personnes morales de
droif public d'inviter des tiers intéreissés à partièiper à une médiation
sous lïégide d'un médiateu r agréé. La secoride, visant à garantir l'indé-
pendanèe du médiateur, faisant interdiction à ce que cèlui-ci soit une
personne qui fait organiquement partie d'une instance de droit public
qui est elle-même partie à la médiation. La troisième, qui aurait imposé
à la personne morale de droit public qui refuse une demande de'mé-
diatibn d'en communiquer les'raisons'au citoyen qui le lui demande.
Ces propositions, pourtant intéressantes, n'ont pas été retenues par le
légrslateur.

encore de poursuivre un procès entamé qui a été suspendu Ie temps
de la médiàtion.
(ii) ll est précisé (S 1, alinéa 3) que, d'un commun accord constaté par
écrit, les parties peuvent renoncer à la confidentialité de principe dàns
les limite's ou'ell'es cléterminent. S'il n'était oas vraiment indisobnsable
de l'écrire buisque la confidentialité protège des intérêts privés aux-
quels les pârties'peuvent de toute façon ren"oncer, cette précision lève
tout doute qui aurait ou exister. L'hvoothèse se orésente iésulièrement
dans la pratique, typiiluement lorscjue, dans le èadre d'une"médiation,
il est fait annel à un exDert. ll oeut être intéressant. afin d'éviter ou'une
nouvelle éipertise judiciaire boive être demandée en cas d'écl-iec de
la médiation, que la confidentialité qui s'attache au rapport de l'expert
nommé pendaht la médiationr00, soit levée.
(iii) À l'inverse, les parties peuvent, de commun accord et par écrlt,
rendre confidentiels'des doiuments ou communications antéiieurs à la
médiation (S 1, alinéa 3). Là aussi, il était inutile de le dire. Lattention
a été attirée, par les commentaires de I'OVB et de l'O.B.F.C. notam-
ment, sur le càractère potentiellement dangereux de tels accords en ce
qu'ils permettraient n d'enterrer o des doc-uments qui existaient préa-
lablement à la médiation s'ils ont été montrés pendant la médiation,
emoêchant ainsi une oartie d'v faire référence ou de les invoouer oar
la suite en cas de probédrre iûdiciaire. ll oourrait être abusé àe cète
possibilité qui, poùr le9 partids mal conseillées, est de nature à consti-
tuer un réel o piège ,rur'.
(iv) Notons que la précision du texte antérieur qui prévoyait la possibi-
lité de levei la confidentialité ( Dour oermettie notaniment âu iupe
d'homologuer les accords de méâiatioh n qui figurait dans la veisiôn
orécédenté de l'article 1728 a été suooriméè. Ellé est remolacée oar le
iexte, plus adéquat, indiquant que la'lèvée de la confidentialité pèut se
faire dans les liinites fixéês oar'les oarties elles-mêmes. Cela oeut évi-
demment (aussi) porter sur'les diffi'cultés qui peuvent se posèr à l'oc-
casion d'une deniande d'homologation dei ac'cords. La c<infidentialité
en est renforcée dans la mesure ol le risoue ou'elle ne ouisse oas être
invoquée.dès qu'il y a litige portant sur. l'homologatioh des dccords,
n'existe plus.

Est-ce totalement conforme à la directive 52/2008 ? Je pense que oui :

- l'article 7(1 ) de celle-ci prévoit que les États membres veillent à ce
que la confidentialité soit piéservée, < excepté (...) lorsque la divulga-
tion du contenu de l'accord issu de la médiation est nécessaire oôur
mettre en ceuvre ou pour exécuter ledit accord >r. Autrement dit, il laut,
pour l'hvpothèse de'conflit portant sur l'exécution de l'accord interve-
hu, que'la confidentialité ôuisse être levée. Tel n'est pas le sens du
texte'de la loi belge, ni cel[e de 2005, ni celle de 2018'puisque, dans
tous les cas, l'obli-gation de confidentialité ne peut être levéd qu'avec
le consentement éËrit des parties.

- La loi belge n'est toutefois pas contraire à la directive dans la me-
sure où l'arÏicle 7(2) de célle-ci autorise les États membres
u d'appliquer des mesures plus strictes en vue de préserver la confi-
dentialité de la médiation >. C'est le choix oour leouel le léeislateur
belge a opté dans le but, socialement bénéfique, de'préservei le plus
largément possible le caractère confidentiel des médiâtions et, ainii, la
crddibilitédans ce mode de de résolution des conflits.

(v) Enfin, le contenu obligatoire du protocole de médiation est légère-
ment amendé. DorénavaÉt ce n'est'olus un ( raooel du orincioe ëe la
confidentialité des communications') oui doit êiie inscrit dani le oro-
tocole, mais bien un engagement de respecter la u confidentialite qui
s'aftache aux documenti ù aux communications dans le cadre de'la
médiation r.(article 1731,52, 5o, Ç. jud.). llobligation des parties de
ne rien révéler est ainsi exprimée plus clairementl

La confidentialité

A. Les nouvelles dispositions

Uarticle 1728 consacré à la confidentialité fait l'obiet de oueloues oré-
cisions. lnutile de rappeler qu'elle est de I'essence'même'de là mé'dla-
tion et que son respect est crucial pour asseoir la crédibilité et le déve-
loppement de ce mode de règlement des conflits.

Sans aborder les modifications prévues dans l'avant-proiet, qui ont été
critiquées par les institutions consultées et oui n'orit oâs été reorises
dans le prcijet de loi, quelles sont les modificâtions ap$ortées ? ll's'agit
essentiellement de règles qui n'étaient pas inscrites dans la versiôn
précédente de l'article 1728 du Ccide mais oui étaient déià
i:réconiséese7, enseignées et, à ma connaissance, afpliquées dans 1a

pratique. ll n'y a dont rien de très nouveau. Ainsi : '

(i) Il est précisé (S l, alinéa 2) que, sauf volonté contraire des par-ties
exprimées par écrit, la confidentialité ne s'étend pas au protocble de
médiation, aux accords signés au terme du processus ni'à l'éventuel
document établi par le-médiateur qui èonstate l'échec de la
médiationes. C'est de bon sens : il s'asit de documents oui doivent oer-
mettre, le cas échéant, soit de prouvér qu'une médiatiôn a eu liel et
qu'elle a pris finee, soit de derirander l'èxécution forcée de l'accord
conclu qui, par hypothèse, ne serait pas exécuté convenablement, soit

(96) Voy. P. VAN LEYNSEELE et F. VAN
DE PuriE, < La médiation dans le
Code judiciaire D, 1.I.,2005,297,
p. 305.
(97) Vov. P. VAN LEYNSEELE et F. VAN
Dr Purre, < Médiation : confidentia-
lité et responsabilité ,, /.I, 2005,
254, p.256.
(98) Au suiet de celui-ci, il faut rap-
peler qu'ilh'appartient pas au média.
teur de < faire rapport , au iuge qui
l'a nommé, ni de faire état de ie qu'il
perçoit comme les raisons de l'échec

de la médiation ou encore du com-
oortement des oarties. ll ne Deu[ oue
ilire au tribunal : " La médiàtion n'a
pas abouti à un accord , ou encore
n La médiation n'a oas ou se tenir D.

En disant olus. il ne resàecterait oas
le secret pirofessionnel àuquel il bst
soumis. Cette précision est à ratta-
cher aux difficultés de preuve qui
peuvent surgir lorsqu'une partie n fait
de la résistance > (voy. les commen-
taires ci-dessus).
(99) Exemples: pour répondre aux

questions du luge qui cherche à sa-
voir si les tentatives de résolution
amiable ont été entreprises avant
d'entamer le procès, comme il a
maintenant le pouvoir de le faire ;
pour démontrér pendant quelle pé-
riode le cours de la prescription a été
suspendu (applicatibn des'
articles 1 730, S 3, et I 73 1 , SS 3 et 4,
qui demeurent inchangés); ou en-
core pour démontrer qu'il y a eu des
népociations de nature à interromore
le Ëours du u bref délai D en mâtiâre

de vices rédhibitoires, etc.
(1 00) Le caractère confidentiel de sa
mission (et donc de son rapport) est
exnressément orévu dans
l'ahicle t 728,'S 3, du Code judi-
crarre.
(101) Voy., dans le même sens, l'in-
tervention de Mme ChristineJacobs à
la commission Justice du hrlement,
Doc. 54 2919/0O6, p. 152.
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B. À partir de quand la confidentialité existet-elle ?

La nouvelle loi n'a pas résolu toutes les questions qui peuvent se poser
à propos des limiles de la confidentialité. Si, depuis 2005, r, les docu-
mênti établis et les communications faites au cours du processus de
médiation et pour les besoins de celle-ci r sont confideôtiels, encore
faut-il savoir de quoi on parle. Quand commence et quand se termine
une médiation i Le Coâe iudièiaire ne contient pàs, à l'instar de
l'article 1702 en matière d'arbitrage, de disposition indiquant quand
exactement un Drocessus de médiation corhmence. La définitiôn lé-
gale de la médiition n'indique pas - et c'est une bonne chose - que
la médiation serait engagée à partir du moment où le juge l'ordonne,
ou qu'elle ne commencerait qu'au moment de la signature du proto-
cole'de médiation (dont la sienature est imposée par [a loi dans lés mo-
dèles de médiation iudiciaiie ou extraiudiciairè). Mais alors, quand
commence-t-elle et quand peut-on parlêr de < communications faites
pour les besoins du processus de médiation u lorsque ces communica-
tions précèdent la signature du protocole ?

Sonpeons à oueloues situations oui se orésentent dans la nratioue (et

ie laisse de côté ici les aspects liéô à la ionfidentialité de la'corréspon-
dance entre avocats qui, indéniablement, apporte certaines réponses
et solutions aux questions posées) :

(i) La lettre oar laouelle une oartie Drooose à l'autre de tenter une mé-
diation n'.dt certuin"rent pas conTidéntielle. Pour les mêmes raisons
que celles évoquées à la note (98), elle doit même pouvoir servir à

frouver qu'une'proposition en ce sens a été faite;
(ii) La réponse à cette proposition, positive ou négative, ne l'est à mes
veux oad non olus ; oas olus oue ne le sont les diséussions oui oeuvent
âvoii lieu eritre l'es pàrties'elles-mêmes en vue de cËoiiir leur
médiateur;
(iii) Plus délicat : que dire des communications qui ont lieu entre les
oarties et le médiàteur en vue de la mise au ooint du orotocole de
inédiation ? Rappelons que celui-ci n'est pas confidentief à moins que
les parties n'en décident autrement. Voici quelques lignes directrices
que je propose de retenir :

a. Si des communications directes ont encore lieu entre les parties

avant la sisnature du orotocole, il ne me semble oas a priori o'u'elles
soient couiertes par lès règles de la confidentiallté de lâ médidtion, à

moins oue les oarties ne orécisent Ie contraire (ou oue ces communi-
cations revêterit un caracière confidentiel par leur n'ature, telle la cor-
respondance entre avocats).

b. Cela vaut-il aussi des communications entre le médiateur et les par-

ties individuellement ? Certaines parmi celles-ci peuvent porter suides
informations confidentielles ; ce iera d'ailleurs sôuvent lècas. A priori,
il ne me paraît ni opportun ni pratique, sous prétexteque la médiation
ne serait pas encore véritablement entamée tant que le protocole n'est
oas sisne. de demander au médiateur de o faire ld tri , èntre ce oui se-
'rait cônfiâentiel et ce qui ne serait pas. ll vaut mieux considérdr que
toutes les communications du et au médiateur sont couvertes par la
confidentialité de la médiation, quel que soit le moment où ellès ont
lieu. En effet, précisément parce èlles be font avec un médiateur, cela
ne peut-être qle o pour les besoins du processus de médiation ,.
c. Toutefois. cette rèsle ne risoue{-elle oas de rendre imoossible la
preuve qu'une partie] à laquelle la médiation a été impoéée (par un

iuge ou par une clause de médiation) et qui ne veut pas y participer,
o fait de l'oooosition o et emnêche sa mise en olace sous différents oré-
textes (par èiemple :refus de rencontrer le méàiateur, de participei à la
mise au point d'un protocole, contestations soulevées quant au conte-
nu de cèlui-ci, refLis de communiquer des dates possibles pour une
réunion, etc.) i Ce serait assurémerit, de facto, rendre beauioup plus
difficile, voire impossible, la preuve de la réalité d'une telle attitude
contraire aux obligations qui pèsent sur la partie récalcitrante.

Par hypothèse, dans de tels cas, la médiation n'aura pas Iieu et la partie
qui souhaitait qu'elle se tienne voudra démontrer au jug,e que l'autre

fartie a empêché sa mise en place. Je persiste pourtant à croire qu'il
he faut pas,'dans ce cas, impliquer le médiateur pour tenter de prouver
la réal ité de l'opposition de cette autre partie. Larticle 1 7 28, S 2, i nter-

dit oue celui-ci soit aooelé comme téùoin dans une procédure civile
n relative aux faits'dont il a pris connaissance âu cours de la
médiation >. Ces termes (qui ne iépondent pas non plus à la question
du moment auquel une médiation est initiée) reflètent par contre ce

oui constitue la bierre ansulaire de la confidentialité qui's'attache à la

rirédiution, à savoir qu'iÏest interdit au médiateur de parler à qui-
conque, n en ce compiis au iuge ou à l'arbitre saisi d'un différend entre
les oârties médiées D'I02 de eê-dont il a eu connaissance en sa qualité

de médiateur. Cela vaut aussi pour les communications qu'il a ieçues
en vue de la mise en place du processus.

d. ll aooartiendra. dans ce penre de situation, à la oartie qui souhaite
oue li médiation se tienne He réfléchir aux movens'de oreuve de l'op-
piosition de l'autre qu'elle peut se ménager. Céla doit iester possibl'e,

notamment grâce au tait que, sutvant ce que Je propose au para8rapne
(iiiXa) ci-dessus, les communications entre les parties qui précèdent la

signature du protocole de médiation ne sont pas, a priori, couvertes par
la confidentialité prévue à l'article 1728 du Code.

(iv) À I'issue du orocessus. la médiation orend évidemment fin lorsque
i'une des oarties' ou le méâiateur v mett€int finl0l et lorsqu'un n accôrd
cie médiation > est sisné à l'issue'd'un orocessus de méâiation par les
parties (et par le médiateur si cet accord doit être homologué pai le tri-
bunal; t br.'

Quid si à l'issue des réunions de médiation un accord de principe est

trouvé sur tous les points qui ont fait l'obiet des discussions mais que
de nouvelles difficultés aoàaraissent au moment de la rédaction d'un
accord olus comolet sous'forme d'un contrat en bonne et due forme ?

En bonàe oratiorle. le médiateur aura résumé tous les points de l'ac-
cord oui a'été éÏaboré oendant la médiation et aura reiueilli l'accord
au moins verbal des pahies à ce suiet, renvoyant les (avocats des) par-
ties à leur travail de iédaction du contrat complet s'il ne peut pas être
rédigé tout de suite. Faut-il considérer que la médiation a pris fin dès

la mTse au point de ce résumé, et sa transcription (par exémple dans
un courriel'ou sur un tableau n flip chart ) comme les médiateurs en

utilisent souvent) et l'accord donné par les parties sur ce résumé ?

farticle 1728, S 1, alinéa 2, (nouveau) extrait du champ d'application
de la confidentialité ( les accords de médiation signés par les parties 

'r.
Cela fait implicitement référence au texte dè l'aiticle 1732 qui
orévoit : n Lorsque les parties parviennent à un accord de médiation,
telui-ci fait l'obiet d'un écrit daté et signé par elles et le médiateur...
Cet écrit contierit les engagements précls piis par chacune d'elles ,.
À mon avis, il faut considérer, par la combinaison de ces deux textes,
oue la médiation orend fin dès ou'un document suffisamment élaboré
(L précis r) pour refléter l'intention commune des parties de souscrire
à l'accord résumé par le médiateur est établi et signé par les parties,
quelle qu'en soit la forme. ll pourra donc être produit en iustice
iomme iel. ll me semble difficile de considérer {ue le contrât plus
complet que les parties, en bonne pratique, souhaiteraient signer par

la suite, ei à l'océasion de la rédaction dùquel des nouvelles des diffi-
cultés sureissent, ouisse remettre en cause un échanee de volonté déià
eiptire p"ieirit] li slagit là, somme toute, Q'^appliqiler les règles clat-
sicjues eri matière de formation des contratsru).

Le oaradoxe de cette aooroche est ou'il est fort probable dans la pra-

tioùe oue. confrontées âLx difficultéi nouvelles ét inattendues qui'sur-

eiésend lois de la rédaction de l'accord en bonne et due forme, l'es par-
iies ou l'une d'elles souhaiteront demander au médiateur d'intervenir
à nouveau pour tenter d'aider à régler ces difficultés. S'agit-il alors
d'une sorte de u service après-ventdu sous prétexte que la inédiation
a pris fin dès la confirmatiôn de l'intention cômmune donnée par écrit

(102) Article 1728, S 2, du Code lu-
diciaire.
(103) Application de l'article 1731,
S 4, et 1'735, S 3, du Code iudiciaire.
lncidemment : il fut propo'sé d'alou-
ter de l'article 1729 (qui consacre le
droit des parties de meftre fin à la mé-
diation à tout moment) d'ajouter que
le médiateur disoose du même droit.
ll faut effectivement ou'il l'ait afin
d'éviter aux parties la'poursuite d'un

processus auquel il ne croit plus lui-
inême, voire de lui permettre de ne
pas participer à l'élàboration d'ac-
Cords qui seraient, par exemple,
contraires à l'ordre oublic - voire to-
talement déséquilitirés, mais cela
pose d'autres questions que je
h'aborde pas ici. Sur la base de l'avis
du C.S.l., cette proposition n'a pas
été retenue en ce qu'elle serait inutile
puisque l'interveniion du médiateur

est déjà réglée par les dispositions du
Code civil en matière de contrats
d'entreprise qui permettent toujours
à < l'entreoreneur r de meftre fin à
son intervàntion à certaines condi-
tions. Personnellement, j'eu préféré
voir cet ajout figurer daris le iexte de
la loi car elle côntribuerait à asseoir
la crédibilité du orocessus en oermet-
tant au médiateùr d'y mettre lin lors-
qu'il le juge utile, saôs pour autant le

oénaliser comme il oourrait l'être oar
âpplication des règles du Code ciiil
en matière de contrats d'entreprise si

c'est lui oui met fin à la médiation.
(tOc) nrticle 1732 du Code judi-
ciaire.
(105) P. VAN OMMESLACHE, Les oblÈ
gations, Bruxelles, Bruylant, 201 3,
Il ; S. SrUNs, Verbintenissenrecht,
Leuven, die Keure,2005, l.
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sur l'accord de principe ? Ou s'agiril plutôt d'une poursuite de la mé-
diation, celle-ci n'ayant en réalité pas pris fin ?

Ces interrogations relèvent évidemment des cas d'espèce, mais elles il-
lustrent leidifficultés qui peuvent se poser dans la oratioue. En tout
état de cause, même si'l'oh considère'que la médiation a'oris fin oar
la signature de l'accord de principe résirmé par le médiatéur, ce der-
nier ne pourra être appelé à témoigner de la'manière dont les choses
se sont déroulées < en.fin de parcoùrs , de sa médiation. ll s'asira tou-
jours là de faits ou de situations dont il n'aura pu prendre connàissance

9u'.e1 s1_q_ualité de médiateur, dont il ôe peut pas rémoigner
(article 1728, S 1, alinéa 3, C. jud.).
(v) Enfin, et accessoirement, rappelons que l'obligation de confidenti-
alité peut touiours être levée âvec le cdnsentemént écrit des oarties.
dans'les limit'es qu'elles déterminent (article 1 728, S 1, alinda 3, C.
jud.). ll est toutefois fort probable que ce consentement écrit ne sera
pas donné par la partie quientendrait plaider que l'accord de principe
conclu au terme de la médiation ne peut être considéré comme l'ac-
cord final, car incomplet... La dispoiition ne s'appliquera probable-
ment pas souvent I

jours, une norme de comportement du métier d'avocat : dans la trilo-
gie n conseiller, conciliel plaider ,, le terme médian est trop souvent
ôublié. La loi le remet à l'tionneur pour ce qui me semblent'être d'ex-
cellentes raisons : la paix sociale vàut mieui que la guerre judiciaire !

Bien souvent, l'intérêt supérieur du client v trouveras'son comote ; ce-
lui de l'avocatqui aura ionseillé la médiition ou oui aura oahicioéà
son issue favorable aussi, dans la mesure où, parcà que le'procèi lui
aura été évité, il aura un client satisfait, c'est-à-dire un client qui re-
viendra ou qui le recommandera auprès de ses relations.

Sachant que la Belgique, après la Roumanie, se classe en deuxième
position dans l'Union européenne en termes de nombre d'affaires in-
iroduites devant les tribunâux par habitantr06. il oaraît clair ou'il est
nécessaire de prendre des meslres pour éviter qLie les affaires qui se
retrouvent < inutilement o ou n abusivement r devant les tribunaux en
soient écartées pour être traitées comme elles devraient l'être lorsque
c'est possible, i'est-à-dire à l'amiable.

Nul doute que dans l'application de son obligation de conseiller et de
tenter de générer des accords amiables, l'avbcat devra touiours être
guidé par l'intérêt de son client et que parfois cet intérêt sera de plaider
et non de transiger.

Nul doute non plus que, dans l'application des mesures de
< médiation obligatoire ,, les magistrats devront faire preuve de cir-
conspection et éviter à tout prix qùe la médiation judiciaire qu'ils im-
posent ne soit perçue que comme une étape obligée et inutile'avant de
pouvoir poursuivre le procès. Un abus des ordonnances de médiation
risque de créer l'effet contraire de ce que la mesure vise. ll faut à tout
prix éviter de créer une aversion des aVocats, voire de leurs clients, à
une mesure qui est pourtant destinée à générer des accords librement
consentis pluiôt que des < solutions r iùposées par un jugement.

ll y a là des nouveaux réflexes à acquérir, et, surtout, une dynamique
de la médiation à comprendre pour Qu'elle soit utilisée à bon escidnt.

Conclusions

La loi du 1B iuin 2018 va indéniablement bousculer les habitudes. Le
pouvoir donné aux juges de n forcer ) une partie à faire quelque chose
de < volontaire ) peut paraître anathème. Oblieer les aVocats à
( pousser, leurs clients'vers des accords amiablei pour n'avoir re-
cciurs aux tribunaux qu'en cas d'échec des tentatives ên ce sens, peut
a.pparaître comme une ingérence dans un domaine qui doit réster
l'apanage du client et de son conseil. Certes.

Toutefois ce n'est somme toute qu'ériser en oblisation lésale (de
moyens, n dans la mesure du possible ,ice qui conititue, defluis tou-

PAtTiCK VAN LEYNSEELE
Avocat, arbitre et médiateur

(1 06) Voy. le < 201 B European Jus-
tice Scoreboard > publié par la Com-
mission européenne, disponible via
https://ec.eu r'opa.eu/i nfoisi tes/i nfo/

fileV
j ustice_scoreboard_201 8_en.pdf .

Notons qu'en Belgique, il y a en
moyenne 7 affaires par 1 00 habitans,

ce qui est largement plus que chez
nos voisins immédiats : 2,8 en
France, 1,8 en Allemagne, une seule
affaire aux hys Bas et-0,8 au

Luxembourg !

Colloque organisé par le Centre de droit privé et le Master de spécialisation en notariat
de l'UGLouvain
Sous la présidence de Patrick Wéry, Professeur ordinaire à l,UClouvain

La régionalisation du bailest belet bien en marche.
Ce colloque, organisé conjointement par le Centre de droit privé et [e Master de spéciatisation en notariat de
I'UCLouvain, est l'occasion de présenter de manière détaillée les deux décrets adoptés [e 15 mars 2018 par la Région
wallonne, décrets respectivement entrés en vigueur le ler mai 2018 et [e ler septembre 2018 : tout d'abord, [e décret
relatif au bail commerciaI de courte durée et, ensuite, le décret relatif au bail d'habitation

Découvrez Ie progromme complet sur Ie site de I'lJCLouvain.

I N FORMAT|OI{S PRAITQUES
r Dâte
Mardi 18 décembre 2018, de 13h30 à 18hOO
r Lieu
Auditoire Montesquieu 11

Place Montesquieu, l
8-1348 Louvain-la-Neuve
r Droits d'inscription
Le prix d'inscription au colloque comprend
I'ouvrage et la pause-café. ll est fixé à:
- 150 € (inscription avec ouvrage)

- 110 € (inscription sans ouvrage)
- Tarif IFJ 125 € (inscription avec ouvrage)
r lnscriptions
Uniquement via le site de I'UCLouvain : https://
uclouvai n. be/f r/i nstituts-recherch e fiuri I cpri I
colloque-[a-regionalisation-du-bail.html
r Paiement
À faire sur le numéro de compte IBAN: BE94

3701 2883 7814 (BlC BBRUBEBB) avec ta

communication " Nom, Prénom du participant +

Coll. Bail2018'l I UClouvoin

La facture vous sera remise avec l'attestation de
présence lejour du colloque. Elle ne vous sera
délivrée qu'après réception du paiement (facture
pour acquit).
r Renseignements complémentaires
Mme Marjorie DMPPIER
Marjorie.Drappier@uclouvain.be - 0I0l 47.47.35

coLLoQUE LA nÉCIONAL|SATION DU BAtL Niardi 18 décenrbre 2018

Louvai n-la- Neuve


